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SECTON I 

L'INDUSTRIE IN'I NATIONAIE DU CAFE 

Production et commerce 

Le secteur du cafd se caract6rise en premier lieu par son commerce
 
international. Environ 45 pays produisent du cafd, 
 qui a eux tous 
reprdsentent moins de 25 pour cent de la consomation de cafd. Tout le cafd 
est cultive & des latitudes tropicales, alors qu'au moins 95 pour cent du 
cafe exportd est consamm- dans des pays A climat tenpdr. Plix- de 50 pour
cent des pays producteurs tirent plus de 10 pour cent de lvars devises de la 
vente du cafe. 

Une autre caractdristique di secteur du cafd porte sur la concentration 
tant de la production que de la consmunation. Les trois principaux
producteurs - le Bresil, la Colaibie et l'Indondsie - reprisentent en 
g~ndral plus de 50 pour cent de la production globale, alors que les Etats-
Unis et la CEE consamment environ 75 pour cent du cafd ccmercialisC Une
troisieme caractdristique de base du secteur du caft tient au fait que,
durant une annee nonale, la production exobde la conscmmation et les stocks 
d6tenus par les producteurs constituent donc Lm 6lment important dans 
1 'evolution des prix. 

1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 
(en millions de sacs de 60 kg chaque)
 

Production mondiale 88,7 90,6 95,8 78,0

Consmiation (producteurs) 21,3 23,6 21,9 22,0

Production exportable 65,0 65,5 68,0 69,0

Diff. Prod./cons. +2,4 +5,9
+1,5 -13,0

Stocks (au ddbut de l'ann~e) 43,1 45,5 47,0 52r9
 

La production annuelle de cafd varie considerablement, pour une bonne 
part en raison des facteurs mteorologiques des pincipales rogions
productrices. En 1986/87, par exemple, le Br~sil a connu une gel~e qui a 
entraine une ruction de la production de ce pays. Cette rduction s'est 
fait ressentir par une baisse nette de 18 pour cent au niveau de la 
production globale de cette ann~e-lh. les gel6es du Brdsil ont coincidd 
avec les trois niveaux de prix les plus 6lev~s du cmmroe international du 
cafe au cours des vint dernibres annes. Les Accords internationaux du 
cafe (A.I.C.) et l'Organisation internationale du cafd (OIC) dtablie en vue 
d'administrer ces accords, ont dtd conclus dans un effort pour stabiliser
 
les prix du cafd; et malgre les graves probles d'execution rencontrds au 
cx'urs des 25 ann4es qui ont suivi le premier accord, les prix ont &A moins 
h stables que durant le premires ann~es. Les accords reposent
e&sentiellenent sur un systme de quotas, qui limitent le volume de caft que
les producteurs peuvent ecouler sur le marchd international (voir section 
IV). Le total des quotas d'exportation en vigueur pour la saison 1985/86
correspondait & 63,030 millions de sacs, dont 16,1 millions de sacs, soit 
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1' quivalent de 25,5 pour cent, dtaient attribu~s aux exportations de 
robsta. 

Le total dTi cmmerce international de rcbusta entre les mmbres de
 
1'OIC correspond &15-17 millions de sacs par an. Les exportations

officielles de la Guin4p. ont corresponu l'an dernier & 85.000 sacs, soit 
une hausse de quelcue 30.000 sacs par rapport & deux anxnes anterieures. Le 
quota de 83.000 sacs attribu6 a la Guin~e tgnrigne de la performance la plus
r6cente des exportations officielles et 6quivaut &environ 0,5 pour cent du 
commerce du robusta, soit 0,13 pour cent du cmnerce total du caft. On peut
donc conclure que la hausse de la production de caft guin~eme n' aura pas
d'effet sensible sur le march6 international.
 

Structures de conscmation 

Depuis longtemps, la consimration des Etats-Unis reprdsente plus d' un 
tiers de la consamation total de caft des pays non producteurs. L'ensemble 
des importations nettes de cafe des Etats-Unis et de la CEE 6quivat & pres
de 75 pour cent du total du cafd ccmmercialisd. Au ocurs des desnires 
ann6es, cette structure de consamation a n4amoins connu quelques
changements. La onscmnation des Etats-Unis a dimminu au rythme de 2,6 pour
cent par an entre le milieu des annes 70 et le d but des annes 80, et la
 
consommation de la CEE s'est accrue de 1,5 pour cent par an. D'autres pays

inportateurs ont egalement connu une hausse de leur consammation,
essentiellement 1'Australie, le Japon et 1'Autriche. La seule r~gion qui a 
enregistre une baisse de sa cmnscmmation, outre les Etats-Unis, a dth la
 
Scardinavie, dont le declin a et616g&wri inf~rieur & 2 pour cent par an. 

Au niveau international, la consammation a continu6 &s'accroitre au
d4but des annes 80, mais cette hausse a dt6 tr s lgre (0,2 pour cent par
an). La baisse de la consumation de caft rdsultant des changements dans 
les habitudes alhnentaires des Etats-Unis et de la Scandinavie surpasse
d'ores et ddj& probablenent la hausse de la demande enregistr6e dans 
d'autres pays; la demande globale enregistre donc sans doute &1 'heure 
actuelle une trs l1g6-e tendanoe & la baisse. les d~clins se scnt produits 
sur les marches qui pr~fdraient depuis longtenms le cafd arabica. Les pays
qui prdf&rent 1'art plus fort et plus savoureux des cafds robsta, tels 
que la France (62 pour cent de robusta) et l'Italie (43 pour cent de 
robusta), continuent d'enregistrer une hausse de leur onsamation. La
consiation du Royaume-Uni omprend 6galement 55 pour cent de robusta, mais 
principalement sous forme de caft instantand. 

Compensant cette lgere hausse de consammation de cafd robusta sous 
forme infusee, les proqres technologiques ont permis aux producteurs de cafe 
instantane d'utiliser -le plus grandes proportions d'arabica, ou mrme des 
mlanges ccmplets d'ambica dans leur fabrication, &lorsque les cafds
robusta ddtiennent depris longtes une part considdrable de oe marchd en
raison de leur capacitY, &supporter le traitement sans perdre leur saveur. 

En bref, le march6 international du cafd est un marchd parvenu & 
matlritd, qui 6prouve des chargements progressifs en raison des changmernts

de r6gim et de technologie, mais qui possede une structure de conscmnation 
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de base solide. Le principal prblm est lid A i'instabilitA de la
production et &1 'exodent des stocks d'une antue & 1 autre. Les m1canimses 
de contr6le des stocks dtablis dans le cadre de I'OIC sont loin d'etre
parfaits, mais ils se sont montrds efficaces en emrplchant ' effonremnt du
march6. L' cart de prix enreistrd &New York en janvier 1986 et en mars
1987 (1,72 dollar la livre et 0,98 la livre, respectivement, pour la qualitA
II de la C6te d' Ivoire) reprdsente probablemeit un 6cart bien plus marqud 
que les autres carts de prix que 1'on connaitra au cours des cing
prochaines ann4es en tenes constants. L'analyse des investissements 
prdsentee dans le pr sent rapport est effectu~e ccmrte tenu de prix se
situant dans la moitie la moins dlev~e de oet dcart, an appliquant cme 
moyenne la plus vraisemblable le prix de 1,35 dollar la livre, cafd livrd 
Rotterdam. 



SECrICK II 

LE SECT=UR DU CAFE GUINEEN 

L'6volution de la production de cafd
 

Ia culture du cafd en Guinde est apparue en 1914 avec 1'introduction de 
l'arabica dans la r~gion du Fouta-Djalan, le haut plateau qui se situe 
autour de Lab6. Des vari4tes d'arabica et de rcbusta ont 6t6 plantses dans
la r~gion forestire qui se trouve au sud-est dans les annes 20 et le pays
a cammencd & exporter du cafd au cours de la decennie suivante. Vers 1940,
la production avait atteint 1.000 tonnes environ, mais la Seconde Guerre
mondiale a reduit les ressources disponibles pour la production de cafd et 
les prix plus favorables de 1 'huile de palme ant entraind le remplacement de
plantations de cafe par des plantations de palmiers, dans une effort visant 

satisfaire la demande en exportations en passant par le Liberia.
 

Entre 1949 et 1953, les prix du cafd ant tripld et l'expansin du cafd 
a de nouveau repris. Au mime mment, en raison d'une sdrie de mauvaises 
annes de production d'arabica dans le massif du Fouta-Djaln, 93 pour cent 
de toutes les plantations de caf6 se sont concentr~s dans la r~gion
forestisre. Du fait de son altitude mwins dlev~e, oette r~gion n'a pas pu
produire une bonne qualite d'arabica et le robusta a dtA ciltiv6 presque
exclusivement & partir de 1950. (Il est intdressant de noter qu'un des 
probl~mes continuels, notamment dans la rvgion de N'Z&Cmrk , porte sur 
l'association du robusta, de l'arabica, du liberica et de l' exelsior que
l'on peut constater dans les lots vernus par les petits exploitants.) 

Les bonnes cmmunications de transport avec Abidjan et Monrovia ont
contribue pour l'essentiel &l'expansion de la production de cafd dans la
region forestiere dtant donn qu' elles offraient l'acces aux marches 
6trangers dans des conditions rentables. Avec l'inddpendance de la Guin6e 
en 1958, des difficultes sont apparues en raison de l'utilisation incessante
de ces itin~raires et l'autre axe de transport reliant la r~gion & Conakry
s'est toujours rdvdl beaucoup plus coateux. 

Une invasion de la trachaycse entre 1938 et 1948 a entraind de
sdrieux d4&ts des plantations de cafd d'autres territoir, d'Afrique de 
1 'Ouest. (les arbustes infectds, de mme que les arbustes contigus, ont dM 
6tre coupds et brL1ds.) En consuence, lorsqu'un grand programme
d'expansion de la production guin~enne a dtA entami en 1951, il s'est 
caractdrisd essentiellement par 1'introduction d'une varidt6 rdsistante 
jiportee de la C6te d'Ivoire, Robusta INEAC. Ce programme insistait sur 
d'autres facteurs qui s'av&rent toujours utiles si 1'on dvalue les besoins 
actuels de 1 'industrie: 

- Multiplication v~gdtative 
- Pepinieres (910 en 1950; 5C en 1957) 
- Equipes itindrantes pour 61aguer les arbres et appliquer des 

insecticides
 
- Formation concernant le contr6le de la qualith 
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Taxes moins dlev~es & 1' exportation sur des expditicns plus
inportantes de qualitA 

Durant la pdriode d'expansion, certaines plantations qui n' taient plus
entretenues ont cependant dtA laiss6es sur pied, et ilest estim6 que la
superficie totale oocupde par le cafd atteignait jusqu'& 100.000 hectares, 
mnme si, vers la fin des ann~es 50, 60 millions de caftiers cuvrant 60.000 
hectares seulement dtaient consid s onme productifs. la production
totale en 1960/61 a repr6sentA 15.000 tonnes. 

Malheureusement, la croissance de la production apr~s 1958 a dte de 
courte dur4e, 6tant donn6 qu'avec l' ini perdance, un intdrft moindre a dt6 
apporte aux besoins de production de caf6 et que les 6changes frontaliers 
ont dte coupes. Le codt et la difficulte d'expdier du cafd en passant par
Conakry ont dtA aggravds par 1'introducti de prix officiels qui n' taient 
pas rentables pour les producteurs. Mdme si ces prix dtaient appliquds dans
le cadre d'un programie visant & eqp&cher les prix intdrieurs de ranter, ils
dtaient dgalement destinds & perrettre au gouvernement de s'emparer d'une 
part des recettes d' exportation (voir tableau page 13). Les producteurs se 
sont trov~s dans 1 'bligation de vendre leur production exclusivement A un 
organisme d'achat gouvernntal, 1 'Entreprise r~gionale de
 
coamercialisation des produits agricoles, et il est probable qu'ils

6prouvaient des probl~nes A se faire payer, mm aux tarifs bas appliquds
 
par le gouvernment. 

Les plantations ont eth ngligees et bon ncmbre des caftiers ont dtA

arraches pour tre remplaces par des cultures vivrieres, notanment le riz
 
d'altitude, le manioc et le palmier &huile. Vers le milieu des ann6es 70,
la superficie occup6e par le cafd ne reprdsentait plus que 40.000 hectares,
dont une bonne partie dtait clairsemoe, cultiv6e extensivement avec des 
cultures vivrisres ou laiss6e & l1'abandon. les rendements, bien que trbs
variables, se situaient probablement en moyenne aux alentours de 200 kg par
hectare. Vers le d&but des an6es 80, les rerdents se situaient encore 
plus bas et l'auteur de la presente 6tude conclut que, si les rerdements se 
sont relev6s au cours des trois derniers ann6es, ils n'cnt toujours pas

retrowv leur niveau de 200 kg par hectare. (Dans des cmditions de

plantation industrielle cptimales, les mhmes vari6t6s peuvent produire
jusqu'& 1.500 kg par hectare.) 

Structure du secteur du cafd
 

En tant que culture & forte intensith de main-d'oeuvre, le caft est en 
g6ndral cultivd par de petits exploitants. En Guin6e, il existe plus de 
40.000 familles qui cultivent du cafd sur des parcelles dont la superficie
oscille entre 0,5 et 3,5 hectares. Il existe quelques grandes prcpridtds
mais ces dernires ne repr6sentent pas plus de 1 & 2 pour cent de la 
production totale. Les politiques tarifaire et monpolistique appliqu6es 
par le gouvernaent entre 1958 et 1984 r.'ont fait que renforoer la
 
dispersion de oe secteur en obligeant pratiquement les producteurs & 6couler 
leur marchandise sur le narchd parallele. Les producteurs 6vitaient les 
quotas de livraison en ne d~clarant pas leurs exploitations de cafdiers et 
vendaient leur cafd & un grand ncrbre de mmnrrants tant itinrants que
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bien 6tablis qui se chargaient d'exp6dier la marchandise aux pays voisins. 
Dans la majorit6 de la rdgicn forestisre, le comerce diffdrait uniquement
du troc par 1 existence d'un produit de haute valeur, un produit
transportable d'une valeur reconnaissable, &savoir le caft. le caft est en 
fait devenu un moyen d' chare. 

Avec les chngements de prix et de la politique ccammiale des 
dernires annees, la part de la production qui passe par des circuits 
autorisds a augmente sensiblement, mais les caractAristiques d'un grand
ncmbre de canmergants et d' interdialres scnt toujours les mdmes. Le 
ncmbre de fois que le cafd change de mains entre le producteur et 
l'exportateur ou le fabricant oonstitue un prcbl~me & la fois d'efficacit6 
et de contr6le de la qualit6. Une campagnie, la SOGUICAF, s'est embarqu6e
dans un programme de developpement destine & intgrer la production, la 
fabrication et la cimrrcialisation du caft. Les rdsultats de ce programme
fournissent des conclusions importantes pour la prdsente dtude et les 
aspects de 1 expdrience de la SOGUICAF sont examins dans les diverses 
sections de ce rappor-t. 1 

la marchd intdrieur du caft est limits et la majorits du caft consc0n 
en Guin~e se prsente sous forme instantane import6e ou pass4e en 
contrebande de C6te d'Ivoire (Nestl6). Il existe deux usines de broyage et 
de torrdfaction qui approvisionnent le marchd local: PROSE - une 
cmpagnie publique dont la majorits des capitaux ant r enmnt & vendus A 
une socidt6 suisse et &une socidtA locale detenue par un htme d'affaires 
local, M. Moukarim Ossam. Cette derni6re fabrique un produit de qualits
superieure et constitue le fournisseur principal. Dans un effort visant 
accroitre la conecmation locale et &proter sa position sur le march, M. 
Moukarim envisage de mettre bient6t en vente un paquet de plus petit volume 
(250 grammes) et d'acompagner son produit d'une 6tiquette de marque. 

Mdme si certains 6changes continuent d'avoir lieu au niveau des 
frontieres avec les pays vois ins en raison des diffdrences de prix, un 
volume important de cafd guinen continue d' ftre introduit en contrebade au 
Sdn~ga1 afin d 'tre torrdfid puis rexporte vers d'autres pays d'Afrique.
Dans une ann~e donn~e, les exportations 1gales peuvent ftre effectu6es par 
au moins 30 individus ou compagnies, mais seuls quatre ou cinq de ces 
individus ou ccupagnies reprosentent l'essentiel du volume des exportations.
Presque toutes les exportations officielles sont achemines vers 1 'Europe.
Rotterdam sert de plaque tournante pour une partie des exportations, mais la
majorits d'entre elles sont conscomds en Europe oU les cafes robasta, purs 
ou m6-langds, conviennent mieux & la prdfetence de ce continent pour un cafd 
fort. Le caft guinen a 6th tr s appr4cis durant la p~riode coloniale en 
raison de la qualitd de son artme. Avec la relance des cultures et de la 

1 La SOGULLAF regroupe essentiellement des capitaux britanniques et 
p~ruviens, aux uels viennent s'ajouter la participation d'un hmme d'affaire 
guinen priv6, qui detient un tiers du total des actions, mais est le plus
important actionnaire. La ccnpagnie a entamd ses activites en 1985 et vise
A produire, & acheter, &traiter et exporter du cafd. 
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fabrication, on pourrait s'attendre ce que le cafd guinen jouisse de 

nouveau de la pr~fe'rence sur les marches internationaux. 

Etat actuel des plantations 

Malgrd les conditions de croissanoe favorables dans la r~gion
forestiere, la negligence et l'absence de l'emploi d'intrants anAliores cnt 
nui considdrablement & la production. 

- Les plants sont parsem s. 

- Les arbres ne sont pas aligns. 

- Les arbres sent vieux, la majoritA d'entre eux ayant dt plant6s 
au d&,.it des ann6es 50. 

- Les plantations sont envahies de broussailles. 
- L'cibrage est excessif, essentiellement du fait de l'absence 

d' lagage des cafeiers mmes. 

- les caftiers n'ont dtA ni d.aguds ni taills. 

- Dens certaines les variot~s de rolustar~gions, scnt associ6es
de petites quantiths d'arabica, de liberica et d'excelsior, chaque
espece ayant un type de croissance et des caractdristiques
fruiti&res diffdrentes. Ce proclme est particulierement marqud
dans les prefectures du suW.
 

Estimation de la production de caf6 

Le niveau de la production de cafd guinenne est &1' heure actuelle 
mconnu. Aucune enqudte exhaustive n'a dth rdalis6e depuis bien des arin6es 
et les producteurs n'ont pas entretenu leurs plantations suffisamment bien 
pour permettre d'appliquer des dcnn&es remontant &des p~riodes pr~c&dentes
lorsque les informations sur les cultures de cafd dtaient plus pr~cises.
Bien que le niveau de la conscmrtion locale soit tr6s faible, le volume des 
exportations par le biais des circuits officiels ne constitue pas un ban

indicateur, 6tant donna qu'un gros volume d'exportaticns "non officielles" 
est achemind dans les pays voisins. 

Si les possibilitds d'une production rentable constituent un facteur de
plus granda importance pour les d~cisions d' investissement que les niveaux
de production actuels, il est utile de poss6der des indicateurs sur la
d~gradation depuis les ann~es de production maximale, au d6but des annes
60. Une estimation a dtA effectue au titre de la pr~sente 6tude A partir
des donn~es disponibles tirds de rapports r~oents, des &valuations des
individus travaillant dans ce sectevr et d'une mthodologie
d'echantillonnage qui tient ccnpte la faible densite des arbres dans desce 
r~gions qui sont parfois officiellment design~ec omme occup6es par le
cafd. L'Annexe 2 presente en detail quatre estimations examines dan, le
cadre de la prsente 6tude. Elle fournit 4alJement une mthodologis
6labore pendant le cours de la prdsente 0tude afin d'estiner la production 
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des parcelles individuelles et une extrapolation de cette analyse appliqu~e
la r~gion forestik-e. 

Les quatre estimations, et les sources de leurs donnes, sont les 
suivantes­

- Service de l'agri. & l'6tranger/D6p. agric. am. 4.800 T (85/86) 

- Banque mondiale 8.000 T (83/84)
 

- SOGUICAF 7.200 T (86/87) 

- SOCFINO-et al. (Ddv. min. et rur.) 12.430 T (85/86) 

Evaluation de plusieurs estimations 

Dans 1'etude belge, la production, estime & 12.430 tones, est environ
140 pour cent supdrieure & l'estimation du Service agricole pour 1'6tranger
du departement de 1 'agriculture amdricain (JSDA/FAS), et 77 pour cent
supdrieure au chiffre fourni par les reprdsentants de la SOGUICAF. Les
donnes de la Banque mondiale sont difficiles &examiner du fait qu'elles
sezblent combiner diffdrentes sources sans apporter d'explication. 

L' cart entre les estimations de 1'USDA et de la SOGUICAF reprd-sente
pour 1 'essentiel les exportations non officielles. Les auteurs de 1 '16tude
belge dtaient persuadds que la production pass~e en contrebande 
correspondait 6galement & 1'4cart cntre leurs chiffres et les autres
chiffres pour la m~w pdriode. Leur etude porte & croire que la contrebarde 
est de l'ordre de 7.000 &8.000 tonnes par an. Sans tenir cmapte de la
probabilite de ce niveau de contrebande, l'estimation de la production
semble elevee etant donn qu'elle reprdsente environ les deux tiers du
niveau de production du d4!but des annes 60. Vu la d6gradation des
plantations de caf6 qui a eu illieu & cette pdriode, est inrvraisemblable 
que la production ait atteint ce niveau en 1984/85 lorsque les travaux sur
le terrain ont 6te mends dans le cadre de la rdalisation de 1 'etude. 

Conclusion 

Apres avoir ccmpard les statistiques officielles dans deux des
prefectures les plus productrices avec des donn4es sur le cammerce non
officiel obtenues au cours d'entretiens, et apris avoir appliqud cette
interpretation aux donnmes des dtudes ci-dessus, avonsnous conclu que la
production se situe A l'heure actuelle entre 8.000 et 9.000 tonnes.
L'estimation rdsuItant de la technique d' 6chantillonnage dlabor~e l1'annexe 
2 correspond & 8.300 tonnes pour la r~colte de cette ann~e. 

Si on applique ce niveau de production & 1'an dernier, on peut avancer 
que le volume de la production export6e en contrebarde d ait de 3.200 
tonnes, soit 38 pour cent de la production totale, oe qui correspond aux 
preuves succinctes dont on dispose. Les achats officiels de 1 'an dernier 
ont inclus 2.000 tonnes par la Banque islamique de Guin~e, environ quatre
fois plus que le cecond client. Des rumeurs courent que la Banque n'aurait 
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pas 1'intention de s 'approvisionner aupr6s de ce marchd cette anne, auquel 
cas la production "exc6dentaire" rduirait les prix des acheteurs marginaux

et un volume plus important de cafd ,s'coulerait par les circuits
 
commerciaux officiels A des tarifs plus proches du prix plancher. 

Incidence 	des prix sur la production de cafd
 

La pdriode de 1960 & 1984 s est caractdris~e essentiellement par des 
prix officiels, des circuits ccammrciaux monopolistiques et une application
parfois stricte des prix. Durant la 	saison 83/84, le prix de soutien, qui

dtait A l'poque le seul prix 1gal, a 6th fixd & 45 sylis le kg de cafd 
vert. 
Converti au prix officiel, ce montant 6quivalait A 2,25 dollars le

kg, mais aucune marchandise n'I tait en 6change disponible & 1' exploitant 
au 
tarif officiel; il devait donc tenir caomte de la valeur de la devise locale 
(syli) sur le marchd. Le taux de change r~el dtait de 280/1, ayant pour
effet que le prix d'achat de son cafd 6quivalait & 0,16 dollar par kg. Ce 
tarif ne correspondait qu'a 17 pour cent du prix de la C6te d'Ivoire & la 
mnme 6poque, une fois converti au taux parallele. II n ' est pas surprenant 
que la production n'ait pas ete maximisAe et que 1'essentiel de la 
production ait dtA cou16 sur les marches des pays voisins.
 

Annie 	 Prix A la production k de cafd vert Prix parallle
officiel $ au taux officiel $ au taux parall~le % C6te d'Ivoire 

1980 40 Sylis $2.11 $0.18 	 13%
 
1981 45 	 2.15 
 0.18 	 16
 
1982 45 	 2.01 0.17 19
 
1983 45 
 1.95 	 0.16 17
 
1984 45 	 1.86 
 0.16 19
 
1985 70 2.91 0.24 27
 
1986 	 400 GF 
 1.31 1.31 115
 
1987 450 GF - - -


Source: CCCE, Rapport d'eraluation, Projet sur le cafd, 1987
 

Par contre, le prix a la production officiel pour la saison 1986/87
etait de 450 FG. Il s'agit 1 du prix plancher, et les ventes & certaines 
epoques et & certains endroits ont depassd ce niveau. Nanmoins, le prix
plancher 6tait pres de 6 fois et demie sup~rieur au niveau des trois ann6es 
pr6c~dentes. Durant cette periode de trois ans, les exportations
officielles sont passees de moins de 2. 000 tonnes & plus de 5.000 tonnes. 

Ie prix de 1987/88 n'a pas encore dtA annoncd, mais les premisres

livraisons des producteurs ont 6td achetees cette anne & 530 FG. Au taux 
de 440/1, ce tarif &quivaut & 1,20 dollar le kg. Les producteurs cmmencent 
a 6couler des volumes considerables de cafd & la fin novenbre, 6coulement 
qui se poursuit jusqu'au mois de mars. Environ la moitid du cafd est 
r~coltd durant le mois de decembre et p4netre sur-le marchd deux & quatre
semaines apr~s avoir 6td cueilli. 
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Traitement local 

S~chace 

Tout le cafd guin~en est traitA par voie sche. Les producteurs
dtalent les cerises sur un terrain plat situd dans le village, s4pare
g6ntralement des chemins et des zones mmunes uniquement par des batons ou 
des poteaux poses autour du pdrimtre. Les cerises sont ret*urnAes 
plusieurs fois dans la jounme et peuvent ftre ramass~es et cuvaertes chaque
nuit. En cas de couverture nuageuse, de brouillard ou de pluie durant les 
premiers jours du sechage, il peut se produire une certaine fermentation du 
fruit, mais elle n'est pas suffisante pour contaminer les grains de cafd 
vert. Ii arrive 6galement que les cerises gatees pourrissent et cette 
pourriture a davantage tendance a affecter les grains. La terre et le sable 
qui s'accumulent sur les cerises humides durant la pkase prdliminaire du
s~chage finissent par tcmber vers la fin du schage lorsque le fruit durcit;
ils ne posent donc pas de serieux problkmes. 

Dens l'ensemble, les risques propres &cette forme de s4chage ne sont
 
pas aussi importants que les risques de la cueillette courante de cerises
 
qui ne sont pas encore mares ou qui sont trop mares et gatees en les

melangeant avec celles qui sont juste &point. Cette pratique a pour
r~sultat un s&chage in6gal, l1'apparition de pourriture et un fort 
pourcentage de grains petits ou noirs, effets qui ont tous por inconvdnient 
inmediat de reduire le volume de cafd guinen qui peut tre traitA et vendu.
L'alt ration intentionnelle du produit sec avec de petits cailloux cmstitue 
4galement un prcblme courant. 

Les conditions de la plupart des zones de la regin forestisre 
conviennent bien au s~chage au soleil et &msure que les rendements sercnt 
accrus, la rcolte d'un cafO de qualitA supdrieure stimulera davantage les
producteurs, notanment si des diffdrences de tarif peuvent tre appliques
afin de r~ca~enser les producteurs de cerises toutes unifornent mares et 
non contamin4es. 

Decorticage 

A 1 'heure actuelle, 1 '6norme majoritA du cafe est decortiqud par le
producteur, & l1'aide d'un pilon et d'un mortier. Cette mithode a pour effet
de casser les grains et en particulier d'empcher le d6corticage curplet du
cafd en raison du degrd d'humiditA indgal qui rdsulte des divers niveaux de
marissement de la cerise. La sdparation de la cosse et du grain qui en suit 
par le vannage n'est donc pas ccmplete. La SOGUICAF a introduit en Guin~e 
de 1 'equipement bresilien qui est simple et facile & entretenir, mais permet
de tr6s bien rdaliser les fonctions de dorticage, de nettoyage et de 
sdparation. Ces machines ont dtd les seules machines de d6corticage qui ont 
pu dtre identifises dans )a r~gion forestire. la majoritA du cafd export
de Guin6e qui a dt6 traitd suivant les n0thodes traditionnelles fait l'cbjet
de r~ductions considrables Iies & la qualitd lorsqu'il est vendu par une 
bourse du cafd, mais celui qui est traitA par la SOGUICAF est vendu par
l'interm~diaire de la Bourse de Londres, avec des r~ductions de moins d'un 
pour cent pour le cafd de qualitA infdrieure. 

10 



Dans une premiere tape, le regain de 1' industrie guinenne du cafd 
serait considdrablement facilitA en arrftant le d6corticage au niveau des 
villages afin de le renlacer par un d6corticage mcanique. Avec un facteur
de conversion honnte et 1'introduction de diffdrences de tarif li6es & la 
qualitd, les producteurs peuvent ftre er ouragds A livrer les cerises s~ches 
aux n4gociants et aux usines de transformaticn.-

Nettoyacre et s.paration 

Outre 1''quipement de SOGUICAF dont disposent deux usines de la r~gion
foresti~re, 6quipement qui est cite plus haut, INDEX - gr upnt
d'entreprises grecque et guinhnne - possde une petite usine de nettoyage
et de separation dans la r~gion productrice; il existe 6galement deux usines 
de nettoyage et de s~paration &Conakry detenues par 1 'ancienne entreprise
nationale qui avait le monopole commercial, PRO=. Le plus grand ct le 
plus recent des deux broyeurs de PROSECO sont decrits & l'Annexe 2, qui
prdsente ealement 1 '4quipement utilisd par SOGUICAF. Tout cet 6quipement
consiste en s~parateurs & tamis et &air, dotds du matriel brdsilien le 
plus moderne qui peut effectuer les fonction de nettoyage, de d6corticage et 
de sdparation dan un seul ensemble. 

Facteurs de conversion 

le facteur de conversion entre la cerise s4che et le cafd vert 
courament utilisd en Guin~e est de 0,55. Ceci signifie que 100 kg de 
cerises vertes produiront 55 kg de cafd vert. Pour le cafM robsta, le 
facteur de conversion internationalement reconnu est de 0,52 et, dtant donn6 
que la qualite de la cerise verte qui est cbto-nue & 1'heure actuelle, il est 
probable qu'un chiffre beaucoup moins dlev6 serait approprid si l'on prend 
en canpte le rendement du cafd vert qui est actuellement offert A la Bourse
 
de Londres. Aucun 6chantillonnage n'a fth effectu6 dans le cadre de cette 
6tude, mais l'examen visuel porte & croire que, pour des fins d'analyse du 
projet, 1.m coefficient d 0,45 conviendrait au caft qui est decortiqud au 
niveau du village et un coefficient de 0,50 serait approprid pour la cerise 

1 Jusqu'a la saison de 1986/87 coprise, la concurrence resultant de la 
vente de cafd en contrebarde a 6tA trcp 6lev~e pour permettre 1 'application
de prix diffdrents suivant la qualite offerts par les acheteurs 
s'approvisionant dans des condition.- licites. Les contrebandiers non 
seulement ne paient pas les taxes, mais en outre ne se conforment pas aux 
quotas et, pour la majorite d'entre eux, vendent directement aux 
torrdfacteurs du Sn~gal, r6uisant ainsi le nambre de marges qui s 'ajoutent
suocessivement entre le prix &la production et le prix &la oonsammation. 
Cette situation risque de changer en 1987/88 (voir "Conclusion", page 12).
Ii exisie un dilemme 6conmique apparent lid & la contrebande du cafd dans 
la mesu-e oU elle entraine des 6concmies umerciales et de plus grands
versements aux producteurs, in me si les gains ne profitent pas autant aux 
producteurs qu'aux autorites locales et aux ccomercants qui ont tendanoe & 
usurper les relations avec les acheteurs s 'approvisionnant dans des 
conditions non licites. 
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traitse mcaniquement. (Voir annexe 9 pour d' autres facteurs de 

conversion.) 

Consamtion locale 

le caf n'est pas un produit ccnsammd traditionnellement par la
population guinenne. M&me les minages dent les ressources sont sup6rieures
A la moyenne ou qui adoptent certains usages internationaux sont davantage
portes &consammer des boissons &base de citromelle ou de chocolat que du
cafd. D'apr~s les estimations USDA/FAS, la consamation locale se situe aux
alentours de quelque 6.000 sacs par an (360 tonmes); ces estimations
n'indiquent pas d' imortation de caft. Aucun effort sdrieux n'a dtA ddployd
dans le cadre de cette 6tude pour estimer la consammation locale dtant donn4
qu'elle est n~gligeable par rapport au volume de la production et au volume 
CCMTerialisd. 

L'auteur conclut toutefois que la conscomation totale est infdrieure A
300 tonnes par an, dont plus de la moiti6 est consamme sous forme de cafd
instantand, importd principalement de OSte d'Ivoire. Le marchd est trop
restreint pour qu' il vaille la peine d'encourager la production de cafe
instantand et il existe d'ores et d~j& deux usines de torr6factiorvbroyage 
en service (page 10 et annmee 3). 

Exportations 

En 1961/62, la Guinde a officiellement exports 233.000 sacs de caft
 
vert (14.000 tonnes). En 1983/84, les exportations officielles dtaient
 
infdrieures & 2.000 tonnes. En 1986/87, les changements de prix et les
politiques de comercialisation avaient ccmmnc6 & avoir de l'effet et les
exportations officielles avaient d6pass6 les 5.000 tonnes, chiffre qui
repr6sente cependant moins de 38 pour cent de la performance atteinte 25 ans
plus tt. Les chiffres suivants illustrent encore davantage le dclin des
exportations au cours de cette p6riode: la moyenne des exportaticns durant 
la p6riode quinguennale 1960/61 - 1964/65 a 6tA de 11.600 tonnes, alors 
qu'au cours de la p6riode quirquonale 1982/83 - 1986/87, !amoyeme n'a dtA 
que de 3.400 tones (Source E parte nent de l'agriculture des Etats-Unis).
Les estimations de cafd export6es en contrebande varient de 1.500 & 8.000 
tomes par an. Les changements strat~giques r6cents, s'ils n'ont pas rdussi 
& 1'liminer ccapl~tmnent, ont roduit la proportion de production de caft 
exporte en contrebande. 

Structure des exportations de cafd
 

L'essentiel du cafd exports 16galement de Guin6e est achetA par des
cmmerVants locaux qui habitent Conakry. Certains d'entre eux ont dtabli
leurs propres points d'achat dans la r~gion foresti~re; d'autres achftent &
des ngociants qui se sont pcocurds le caft directmnt aupr~s des
producteurs. Il se dgage dM ces modes de d6bouch divers que le cafd
change plusieurs fois de mains avant d'entrer en possession du camergant
qui se chargera r6e1leent de l1'exporter. 

12
 



N'Zdrdkorf, qui se trcuve dans la r6gion foresti~re pres de la
frontisre du Liberia, est un poste fixe, d' ci les mxportations se font dans
des conditions 1gales. Ce poste a 1'avantage de ne se trouver qu'& six 
heures environ du port de Buchanan, au Liberia, alors qu'il faut deux jours
pour acheminer dans les meilleures conditions le cafd de quatre des 
prdfectures productrices au moins jusqu'a Conakry. Les difficultds 
concernant l'utilisation de cet itindraire plus ccmrt rdsident dans les 
dispositions &prerdre pour la manutention du caf6 une fois qu'il pn&-tre 
sur le territoire du Liberia. Un exportateur, la SOGUICAF, a ccmmencd A
expdier du caf6 par cet itindraire (120 tonnes en 85/86 et 335 tones en 
86/87). La ccnpagnie envisage d'accroitre la part du total de ses 
exportations qui passe par Buchanan. 

En 1986, le nambre d'exportateurs de cafd dtait important, mais cinq
d' entre eux expdiaient environ la moitid du volume total des expditions. 

La Banaue islamique de Guin4e dtait 1 exportateur le plus inportant, 
ses expditions atteignant 2.000 tonnes de caf6. Pour des raisons 
encore indfterTin6es, le coit total de l'entreposage &Conakry revenait
& 2.700 dollars par tonne A une 6poque o le cc~t d'entreposage &New 
York dtait de 1.700 dollars. Le caf6 a 6tA finalement exp6di6 au titre 
d'un accord de compensation avec la Hongrie. 

la SOGUICAF, qui a exportd environ 550 tonnes en 1986, soit un peu plus
de 10 pour cent des exportations officielles de oette annre-li. 

INDEX, une opdration cammune guinemnne/grecque, qui a exporte quelque
150 tonnes en 1986. 

Les deux autres exportateurs, qui cnt chacun envoyd des quantites
moindres, 6taient deux soci~tds privies: Babugul, d6tenue par El Hadji
Cisse, et une socidt6 detenue par M. Moukarim Ossam, qui se trouve Atre 
le consul britannique. 
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SErCTON III 

ROLE DXJ GCOVERM= DANS L'INDUSTRIE DU CAFE 

APERCU
 

Ii existe un certain ncnbre de ministkves et d'organismes qui sont
chacun responsables d'un aspect particulier de l'irrdustrie du cafd. Outre 
les autorites fiscales telles que les Douanes, les organismes

d' infrastructure tels que les Travaux publics et les PIT, et les organismes
de r~glementation tels que le C mmre et l'Irdustrie, plusieurs
interventions sont particulierent importantes pour le caft de la Guin6e,
soit qu'elles rsultent des conditions inpos4es par l'Organisation
internationale du cafe (OIC) ou du Gouvernement guin6en. 

- PROSEO0 (annexe 4): r6le incertain: documents A.I.C. 

- Bureau de conditionnement (annexe 5): contr6le de la qualitA. 

- Commerce extdrieur, Min. du ccmmerce: contr6le les fonctions 
A.I.C. 

- Ministk-e rdsident, rgion foresti re: execute les fonctions
ministdrielles nationales au niveau r6gional. Son sige se trouve 
& N'Z rdord. 

- Ministre du dveloppement rural: chargd des fonctions de soutien 
agricoles et villageoises. Ce minist&e supervise 6galement
toutes les compagnies privees et mixtes du secteur agrioole.
 

Proc~dures d 'exportation 

Bon nombre des fonctions soulign~es plus haut sont renccntr es pendant
le cours d'6tablissement d'une entreprise desirant exporter du caft,
processus qui est expliqud en dtail ci-apres. Certaines de ces proc6dures
sont des coritions particulires inpos~es par le Gouverrnmt guinen;
d'autres rdsultent de l'adhdsion de la Guine A I'OIC. 

1. Licence d'irportation/exmortation
 

Les exportations ne sont autorises que par les inportateurs/

exportateurs poss~dant une licence. 
la demande d'obtention de la licence

doit ftre ddposee aupris du Ministere du commrce. 

2. Licence de cmyerce du caf6 

A l'poque de la r~daction du present rapport, en novembre 1987, legouvernement a annonc6 1 'intention d'imposer une autre licence: outre leur 
licence d'iportation/exportation ordinaire, les ormmercants qui desirent 
exporter du cafd doivent dordnavant prdsenter une demande pour 1'obtention
d'une licence particuliere expressdment destin~e & cette fin. Cette licence
 
ne sera valide que pour un an et sera renouvele compte tenu de "la 

14 



capacitd, du sdrieux, de la conformitA et de l'emploi vdritable de la
 
licenoe durant 1' anne pr6c&dente".
 

Le Ministre du commerce a justifi6 oette ncuvelle licence en soutenant 
qu'elle etait destin4e &faciliter le ocntr61e des exportations i1lgales.
Ii affirme que, 6tant do-nn que seuls les n~gociants de "cafd" seront 
autoris~s & acheter et &possder du caft, la circulation du produit pourra
&tre suivie plus facilement en surveillant les mowvements et les regstres
de ces cc~merqants. Outre le motif dvident de collecter les divers droits 
et taxes qui s'appliquent au caft, le gouvereent veut s'assurer que le 
caf6 va tout d'abord aux pays &quota afin de protger son quota
d'exportation existant et de pouvoir prdsenter des arguments favorables pour
 
une future hausse de son quota.
 

Une annonce analogue avait eu lieu 1' an dernier, mais cette cordition 
n'avait pas dte appliqude dans les rdgions de culture du caft, ce qui avait 
eu pour rsultat qu'elle dtait devenue un fardeau suppldentaire pour les 
exportateurs honntes, sans exercer d'effet de dissuasion sur les
 
contrebandiers. 
3. Enrefistrement des cat de la rion forestimre 

Avec le ddbut de la saison 1987/88, les n6gociants devront se faire 
enregistrer aupres du ministre resident de la r~gion forestisre de
 
N'Z~dkord avant de pouvoir acqudrir et -xossder du cafd. 

4. Ccmte auprs de la Bangue centrale et aprobation des Drix
 

L'exportateur doit ouvrir et conserver un campte en dewises aupr~s de 
la Banque centrale. Le solde minimum est actuellement fix6 &1 '&quivalent
de 2,5 millions de FG. Ensuite, chaque fois que l'exportateur desire faire
expdier du cafd & 1'6trarqer, il doit presenter le contrat de vente & la 
banque pour qu'elle 1 approuve. Cette mesure est destin~e &surveiller les 
prix des marchandises exportes et iportes afin de s'assurer qu 'ils 
correspondent bien & la valeur vdnale et que ces 6changes ne sont pas
destines A rapatrier ou & faire sortir des capitaux. Ce systhe offre 
6galement &la Banque centrale la possibilitA de surveiller les mouvements 
de devises qui rentrent dans le pays ou qui en sortent. 

L'autorisation de la Banque centrale pour effectuer une exp6dition
 
donn~e est acoordee en approuvant une denande d'exportaticn.
 

5. Contr61e de la aualitd
 

Avant de pouvoir proc~der r~ellement & l1'exp4dition d'un envoi 
particulier, l'exportateur doit se procurer un certificat de v6rification 
aupres du Bureau de conditionnement, confirmant que le cafd en question
r~pond bien aux normes de qualitA sp4cifi~es dans le oontrat de vente (voir 
normes du cafd en annexe). Le Bureau de conditionnement est responsable du 
contr6le de la qualitA de toutes les exportations; c'est aussi 1'organisme
qui dnet le certificat d'origine exig6 par 1 'OIC pour toutes les expditions
de caft entre les pays membres. 
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Le Bureau n' assure pas le "condtionnement" du produit dont ii certifie
la qualitd. L'exportateur poss&de ses propres installations ou s'adresse 
un sous-traitant priv ou & PRSEO= pour la rtalisation de oette tAche
particuli~re. Le Bureau prdleve des 6chantillons et teste la qualits des 
exp~ditions qui se trouvent &chaque port d'enbarquement (& savoir 
N'Zdrdkord -t Conakry), puis dmt le certificat de verification, en 6change
duquel une taxe de 5 Icur cent est prdleve sur le prix d'achat du 
negociant. 

Ii existe dans chaque prefecture un chef de service du Bureau de
conditionAennt qui doit effectuer une inspection visuelle de 1 envoi de
cafd et mtre un certificat provisoire qui doit accapagner le caft 
lorsqu' il quitte la pr~fecture. Cette inspection pr~liminaire est destin~e
&assurer que le cafe est vendable, alors que la seconde inspection est 
destinee & certifier qu'il repond aux normes de qualitA ncessaires pour
6tre exporte. Si cette mesure est appliqu~e in~galement et si la nature de
la relation entre 1'inspecteur et le n6gociant est souvent un facteur qui
intervient dans les &valuations finales, les inspecteurs scnt ndanmoins 
couptents, les proc ures d 'chantillonnage sont correctes et les normes 
appliquees correspondent &oelles de 1'OIC. 

6. Permis d'e p4ition 

Une fois qu' il a &,tenu 1 approation de la Banque oentrale et du 
Bureau de conditionnement, l'exportateur prdsente une demande d'Ordre de

transit aupres de la Direction du commerce ext6rieur du Ministre du 
commerce; une fois en possession de oet ordre de transit, il peut proo6der 
aux formalites d'expdition veritables. 

7. Douanes 

Une taxe d'exportation de 2 pour cent est prdlev~e sur toutes les
exportations de Gain&-; cette taxe est collecte par le service des douanes 
du poste fixe qui est en 1' occurrence le port d' embarquement. 

8. Dispositions d'exp~dition 

A ce stade, les documents et la logistique deviennent assez complexes
et les exportateurs doivent en g&ndral engager les services d'un organisme
 
de transport (voir annexe 6).
 

9. Documentation OIC
 

Lorsque toutes les dispositions d'exp~dition ont dtA prises et que
l'exportateur poss6dP un cornnaissement, il doit alors se procurer les 
documents OIC. Outre: le certificat d'origine &mis par le Bureau de 
conditionnement, ces documents incluent les timbres &ris
au pays producteur
coapte tenu de son quota et une d6claration en ddtail des quantites, types,
transporteur et destination de l'exp~ition en question. (Formulaire EuR 1). 
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Cette ann~e, en raison des changments intervenus dans le statut de 
PROSErO, qui sont dcrits ailleurs, le ontr6le et la distribution des 
timIbres OIC seront prcablement assures dire tt par le Miisre du 
commerce. cette tAche n'a pas encore dtA definie en d~tail, mais ii est 
probable qu'elle sera confise au directeur du ccimier extdrieur de oe 
minist r. A la date de la r~daction du prd.sent rapport, les timbres 
correspordant & la saison 1987/88 n'avaient pas encore dt dbtenus de I'OIC. 
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SECTION IV 

IA GU= ET L'ACOaRD INIERNTINAL SUR LE CAFE 

Rlementation du commerce international du caf.
 

Le ommerce international du cafd se caractdrise depuis Iongtemps par
un prix dlevd et volatil et les producteurs ont tentd depuis la fin des
 
ann~es 1800 de prendre des mesures contr6lant la production et la
 
commercialisation afin de stabiliser les prix. 
Ce n'est pas avant 1962

qu'un accord s'adressant &tous les principaux producteurs et importateurs a
etd conclu. Le premier Accord international sur le cafd a dt approuv

cette ann6e-l& et il est entrd en vigueur au d~but de 1963. 
 Depuis lors,

des accords ren~gocids sont successivement entrds en vigueur en 1968, en
 
1976 et en 1983.
 

Ces accords sont administrds par 1'Organisation internationale du cafd
(OIC), dont le siege est &Londres. Tous ]es pays membres appartiennent au
Conseil de 1 OIC qui se rdunit en g4mnral deux fois par an. Un ocmitA

ex~cutif, ccmpos6 de huit exportateurs et de huit iaportateurs, se rdunit

plus frdquemment afin d'examiner les activites de 1' organisation. Au sein

de 1,OIC, le pouvoir est distribud sous forme de droits de vote lids au
I'volume d' intert" de chaque membre. Le volume d'intedrt est prcportionnel
au volume d ' exportation ou d' importation du membre. la Guin4e poss&de 0,5pour cent du total des voix et un quota d' exportation qui quivaut & 1' heure
actuelle &0,5 pour cent du total des quotas de tous les membres. 

Les quotas sont n6gociss chaque ann6e au mois de septembre, pour
1 ann~e ccmmerciale qui d4bute en octobre. Les quotas des exportateurs qui
envoient plus de 100.000 sacs par an sont ensuite rdpartis en parts

trimestrielles afin de stabiliser le debit des livraisons sur le marche.
 
L'ensemble des quotas, de mme que les parts trimestrielles, sont
autatiquement ajustes durant 1 'ann6e en rdponse aux changemnts qui
peuvent intervenir dans la moyenne des prix sur une pdriode de 15 jours.
Les valeurs de cette moyenne qui se situent au-dessus d'un niveau convenu 
entrainent la hausse autamatique des quotas des membres pour les types de
cafd en question. Les prix infdrieurs A ce niveau prvoquent une r~duction 
des quotas. En 1986, les prix ont augmentA considdrablement par rapport au
niveau prescrit et 1'application des quotas a dtA interraumpe. Bien que les 
prix aient baissd de fagon vertigineuse au d6but 1987, ce n'est pas avant 
septxbre 1987 que les quotas ren~gocids ont dtA mis en vigueur. 

Le systeme de contr6le de 1'OIC r-pose sur la distribution de timbres 
qui sont apposds sur les certificats d'exportation afin de permettre de
surveiller les nmouvrents dh cafd et 1' obissanoe des membres aux conditions 
de 1 'accord. Les memrbres exportateurs reqoivent des timbres dont la
quantite correspond & leur quota d'exportation et les membres inportateurs
convie-ment de ne pas acheter de cafd qui n'est pas acompagnd des timbres 
appr-q)rJes. Les membres peuvent vendre du cafe 6 des pays non membres en 
dehors de leur quota, mais le prix qu 'ils demandent ne dolt pas depasser un 
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certain pourcentage convenu de reduction sur le prix en vigueur entre les 

membres. 

Quotas d',nmortation 

Le quota OIC de la Guine a dth rduit de 20 pour cent en septembre
1987, tmbant de 103.000 sacs a 82.000 saoes (5.000 tomes), ce qui
correspondait approximativement au volume des exportations officielles de ce pays pour 1 'ann prcente. (Pas plus tard que 1983, le quota de la
Guin~e 6tait de 15.000 tonnes et 1'incapacith de oe pays A exp~dier une part
considdrable de ce mcntant a officiellement oompromis son quota, 0tant
livre aux attaques de producteurs mieux organisds.) 

Les representants guin~ens qui ont assistd aux rdunions de 1'OIC nepossedaient pas les informations necessaires sur l'analyse des stocks, la
capacite de production etc., pour rdsister ou faire face aux pressions
exerc~es par des producteurs mieux organisds pour modifier les r~partitions
globales. Ii en rdsulte que la saison d'exportation 1987/88 va connaitre der~elles difficultes en ce qui concerne la rglementation des exportations:
en premier lieu, cmment la distribu.tion 6quitable des timbres va-t-elle
6tre assurle? En second lieu, les exportations non officielles augmenteront­
elles siiplement du fait de 1 'absence de timbres? 

Les criteres objectifs d'apr~s lesquels les quotas de l'OIC sont

repartis entre les membres 
 tiennent cxmpte des 6.1&ints suivants: stocks,exportations, capacit6 de production et production, des 16 nts qui sont 
tous verifiables. En outre, il existe des critres politiques indvitables,
mais sans poss~der d' informatiors pour permettre des n~gociations
objectives, la Guin~e etait defavoris4e mame dans les debats politiques. 

Exportations aux pays non membres 

Les exportations aux pays qui ne font pas partie de 1'OIC sont
autorisdes d'aprbs les statuts de 1 'organisation et ne rentrent pas dans le 
quota d'exportation du producteur, mais le rabais par rapport aux prix
inposds par 1'OIC ne doit pas depasser 10 pour cent. En fait, le rabais 
peut 6tre bien sup~rieur lorsque les quotas sont limitds ou que les stocks
de caf6 sont exoedentaires. Ces rabais se pr@sentent sous forme
d'exp~ditions excessives qui sont difficiles A verifier ou &oontr6ler.
L' 6cat de prix est un autre aspect du march6 qu'il oonviendra de surveiller
de pres cette ann6e, capte tenu de la rgduction du quota. 
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SECION V
 

EFFORT ACIUELS POUR DEVEIDPPER L'INDUSTRIE W CAFE
 

La libralisation du cmmerce des produits agricoles a eu pour effet de
stimuler la production de cafd et ui certain nacbre d'efforts de
developpement ont dt6 deployds pour aider les producteurs & accroitre leur 
production. 

SOGUICAF 

La SOGUICAF est une opdration conjointe dirig~e & la fois par des
investisseurs anglais, pdruviens et guindens, qui est autoris~e &produire,
& acheter et a vendre du cafd. L'entreprise a dtA cr66e en 1985; elle a
etabli des pepinieres et a cmmexnc &acqudrir du cafd aupr~s de petits
exploitants cette m&-e annee. Un progranm d'assistance technique &
1' intention des petits exploitants a 6galement ddmarrd cette ann~e-l&,
consistant essentiellement A 61aguer les vieux arbres, & nettoyer les zones
de plantations et & y planter de nouveaux arbres. 

La compagnie a recu un bail de 99 ans pour l'exploitation d'une dtendue
de terres situee pres de Boa, dans la prefecture de N'Zdrdkord, et a
camenc6 & y 6tablir sa propre plantation de 600 hertares. La ccmpagnie
cherche A obtenir une autre plantation dans la prefecture de Macenta et 
possede des pepinieres et de petitEs plantations & N'ZrCorO et &
Kissidougou et une autre p~pini~re & Macenta. les jeunes plants ont dtd
importds de C6te d' Ivoire et du Pdrou. Envircn 50 hectares ant dtA plantds
& ce jour et les trois pdpinires possbdent suffisanment de jeunes plants
pour permettre de couvrir les 300 hectares de la nouvelle qui doitzone 
canmencer A 6tre cultiv~e cette ann4e. 

La SOGUICAF a 6tabli des entrep ts A Kissidougou, A Maoenta et A
N'Zdrdkord. Les installations de Kissidougou et de N'Z6rCorO sont 6quip~es
de machines de ddcorticage/nettoyage/triage inportees du Brdsil. En raison
des probl~mes rencontrds dans le deoorticage du cafd au niveau des villages,
la ccmpagnie essaie d'encourager les producteurs a livrer la cerise entisre
s4che, mais il faudra problablement un certain tenps avant que cet usage se
rdpande. Entretemps, 1'6quipnent sert a nettoyer les achats de cafd vert. 
Malgrd la mauvaise qualitA du cafd achetA, ce processus rermet d'6couler 
l'essentiel de la production de la SOGUICAF a la Bourse de iondres. La
cmpagnie emploie des assistants techniques p6ruviens et paraguayens pour
toutes les phases de ses activitds dans la r~gion forestiere. 

Caisse centrale de cooperation c-cncmiiue 

La CCCE rdalise un projet firano6 avec 1'4quivalent de 4 millions de
dollars; ce projet est administrd par le Minister du ddveloppement rural et 
a pour objet d'an6.1iorer la production des petits exploitants des
prefectures de Macenta et de N'Zdr&,ord. Ce projet porte sur la production
de jeunes plants s4lectionnds, la vulgarisation agricole, la recherche et
les essais d'adaptation et enfin le soutien logistique aux producteurs. Les 
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boutures et les semences seront iportees de 1 IRCC en Cbte d' Ivoire. Quant 
au repicage/plantation de nouveaux arbres, il existe une surface limite de
0,25 ha par participant. Le projet entamera ses op!ratins matdrielles en 
janvier 1988 et prdvoit de replanter en quat-re ans 800 hectares. 

Banque mondiale
 

Le projet de developpement agricole de Gueck&1,. (P.G) porte sur la
plantation de cafd au titre d'un progranme visant & ddvelcper les petits 
cours d'eau (bas-fonds) qui constituent le centre de l'activitA agricole
dans une grande partie de la Guin~e. Ie projet poss&de une pdpinikre qui
produira 78.000 plants &repiquer au cours de cette annme (quantitA
suffisante pour couvrir 100 hectares). Le projet s'est fixe pour obje.Lif
de planter, sur une periode de quatre ans A dater du dibut 1986, 1.000
 
hectares de nouveaux cafdiers. (Ce chiffre inclut aparenment la zone de
cafd existante qui doit 6tre repiqu~e de nouveaux plants.) Ce projet
succede a un autre projet d' amlioration de la riziculture qui a dtd entam6 
dans la mrme r6gion en 1981. 

le Gouvernement de l'Allemagne de l'Ouest avait envisagd d'entamer
1' execution d' un proj et de developpeient rural intgrd &Kissidougou (DERIK) 
en janvier 1988, mais les difficultds li4es & la planification et aux
n~gociations ont retarde le dmuarrage du projet d'une anne. Ie caft
constitue l'une des cultures & inclure dans le projet et le personnel local
selectionn6 comme agents techniques a tA envoy6 pour ftre foni6 au projet
de la Banque mondiale A Gueck~dou et & l'Institut de recherche sur le caft 
et le cacao (IR=C) & Dcm. 

FAC - en rdserve 

Le FAC a sign une declaration d' intention pour financer un centre de
recherche sur le cafe & Sdr6dou, dans la prefecture de Macenta, sur les 
lieux d'un dtablissement analogue install6 &1'poque coloniale. 

Gouvernement de Guin~e 

Le gouvernement participe &tous les pr,.jets ci-dessus. En outre, il a
6tabli un programe national sur le cafd, disposant de coordinateurs dans 
chacune des rdgions productrioes. Le progranme a &sa disposition des 
agents de vulgarisation au niveau des sous-prdfectures et vise A r soudre un
grand nombre de problemes d'assistance technique. Ceperdant, avec
1'insuffisanoe de ressources et de suivi, les r6suitats obtenus & cette date 
sont pratiquement insignifiants. 
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SECTION VI 

PLMBLEM STRATEGIQUES ENRAVANT IE DEVE-OlPPO 

Il existe un certain ncmbre de prbl&nes strat~giques qui doivent 6tre
reglds par le gouvernement et les autres participants 1' irndustrie du cafd
si 1'on veut que la relance et la croissance de ce secteur se r~alisent dans
des conditions optimales. Biern qu' ils soient tous interddpedxants, ces
probl~nes sont pr~sentss ci-apr~s dans un ordre consider4 camme prioritaire. 

1. Renforcent de la position de la Guin~e Dar rapport & l'OIC 

L'absence de donn~es, d'analyse et de reprdsentants bien informis qui
puissent permettre au pays de defendre ses int&rdts au niveau du forum

international sur le cafe a ontribu6 &la r~ductin de 20 pour cent de 
son
quota en septembre 1987. Officiellement, il n'est pas possible de depasser
le niveau des exportations de 1' an dernier, & . 'exception des ventes & des 
pays non membres de 1'OIC A des prix infdrieurs. Pendant un certain n.ore
d'ann~es, oertains groupes s'cpposeront & la conservation et & la

presentation d' informations precises, mais cette teniance s'attnuera avec

le relcchement des restrictions g'-vernementales izposes &ce secteur.
 
Mdme & 1' heure actuelle, la Guin~e dispose des moyens pour fournir une

meilleure analyse et appliquer une meilleure stratgie au cours des
 
negociations de 1'OIC.
 

2. Application de r1ementations ccmmerciales hcmoanes et raisonnables 

M&me si la Guin4e a entrepris des efforts remarquables visant
liberaliser le commerce au cours des quatre dernikres ann es, il subsiste
toujours une tendance naturelle au sein du gouvernnt A considerer le
contr6le camme la solution aux problnems. Les ncuvelles politiques
6conamiques sont moins visibles &mesure que l'on descend les 6chelons 
administratifs ou que 1 'on s'dloigne de Conakry. 

Le probleme qui pr6occue les autorites du secteur du caft est la
contrebande, dtant donn qu'elle prive le gouvernement de toucher ses taxes 
et autres droits. La contrebande constitue un probl m, mais pas seulement 
pour le gouvernement. C'est en raison de la contrebande qua la Guin6e n'a 
pas r6ussi &atteindre son ancien quota OIC, ce qui a abouti & sa r6duction;
et la contrebande constitue 6galent une malUhonnte & 1 'gardconcurence 
des acheteurs 1gitimes, qui doivent prerdre en cmpte le montant des taxes

u' ils doivent payer lorsqu' ils cherchent & savoir le prix qu' ils peuvent
offrir aux producteurs. Cependant, la solution a cette date & consists &
renforoer les conditions et les procdures n~cessaires pour 1 'clbtention des
licences. Les droits et la bureaucratie administrative qui rdsuitent de ces 
mesures s'avrent inutiles 6tant donn0 qu' ils ne sont pas appliques avec
suffisament de rigueur pour avoir un effet de dissuasion si ce n'est sur
les ccumereants les plus honn~tes et de meillleure r~putation. Les licences 
et les reglementations sont inhdrentes A tous les r6imes ciumnmrciaux, mais
leur incidence g~n~rale sur les chefs d'entreprise s~rieux doit 6tre 
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examine et, avant tcut, ces licences et reglenentations doivent dtre 

appliqu~es & tous les participants. 

3. 	 Proc6dures d 'exportation 

Avec le changement de r~gime de PROSECO qui, autrefois une entreprise
cOiMertale publique monopolistique, est devenue maintenant une socidt6
calmurciale concurrente dont la majoritd des actions sont detenues par le 
secteur privee, son r6le dans 1' administration des procedures d'exportation
doit 	egalement changer. Le Gouvernnt reconnait cette n6cessite mais n'a 
pas encore determind, en particulier, ccmuwnt les documents OIC saront
traitds pour 1 'amne de recolte qui vient d ' &treentam4e. Le prdsent
rapport n' inclut pas de recomuandations sur la manisre dont ces documnrts
devraient 6tre administrs, mais il est urgent d'apporter une solution 
rapide et clairpnt d6finie & ce prcbleme. 

4. 	Amelioration de la coordination entre les divers niveaux
 
gouvernementaux
 

Les institutions de financement et les entreprises privires 6prouvent
les unes camre les autres des probl~mes pour obten. r les d~cisions qui
doivent 6tre prises aux divers niveaux du gouvernement ou pour convaincre un
niveau du gouvernement que les r6glementations ou que les paiements ont dt6
dLniet reSpectes a un autre niveau du gouvernement. Ii n'y a aucun doute
qu' il est dans l'int&-t & court terme des responsables du gouvernnt
d'essayer de faire respecter ces obligations & leur niveau particulier, mais 
les changements strat~giques, l 'amlioraticn de 1'infrastructure et des 
cmmunications et l'intdrdt g~ndral des investisseurs Guine font qu' ilen 
serait bon de trouver des solutions conformes et cohrentes &ces problms. 

5. 	 Airilioration de la coordination et des services consultatifs parmi taus 
les Participnts &1'industrie du cafe. 

Bon ncnbre de pays ont tird grand parti de l'existenoe d'un groupe
cciosd de repr sentants couvrant tous les aspect de lindustrie d'un 
produit de base. Certains des prcbl~mes soulev~s plus haut bn-6ficieraient 
d'entretiens periodiques entre les producteurs, les omirxants, les
transformateurs, les expditeurs, les spcialistes techniciens et les
financiers, de mnme qu'avec les responsables des rglementations, qui
caposent tous le secteur du caf6 en Guin~e. Plusieurs propositions ont 6te 
avancees afin d 'tablir un Office national du cafd, ou un Conseil national
du caf6, qui cOmprenaient des directives pr .sentees en detail par la 
SOGUICAF et la Caisse centrale. Un tel organe se r~unirait deux fois par 
an, ou plus souvent le cas 6ch ant, afin d'examiner la performance du 
secteur, de contribuer & l1'apport de solutions aux probl&mes strat~giques
existants, de rdsoudre les objectifs conflictuels ou les pratiques utilis~es 
aux dvers stades et de conseiller le gouvernement sur des questions telles 
que lts prix A la production, les r~glementations et 1'inposition et, enfin, 
la stat~gie A adopter A l'gard de l'OIC. 
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6. Introduction d'incitations A la qualitA 

Les prcblmes de qualitA graves rencotr & 1 'heure actuelle peuvent
6tre rdsolus en modifiant les pratiques de production et de traitament, sans 
entrainer de depenses d ' quipement considdrables. Mais cet effort doit atre 
reccmpens6. Une autre partie du rapport fait allusion au fait que les 
contrebardiers offrent main-enant des prix aux producteurs qui sont 
supdrieurs &ceux qu'offrent le acheteurs honnAtes; oette situation linite 
les 6carts de prix possibles au niveau de la production. Cependant, rien 
n'en'&che le gouvernent d' introduire des diffdrences dans le prix au 
plancher pour montrer aux producteurs que la qualit6 sera desormais prise
davantage en caqpte. En outre, 1'application d' carts dans les droits et 
les taxes sur lee exportations encouragera non seulement les ccmmerants & 
amdliorer le traitement et la manutention de leur caf6, mais leur fouxnira 
69alement une marge suppldmentaire qui leur permettra d' introduire leurs 
propres marges dans les prix &la production. L'humiditd, les corps
6trangers, le degr6 de rmrissement et les grains cass~s sont lee facteurs de 
qualite qui doivent avant tout 6tre pris en crmpte. 

7. Autres problms 

Ii risque finalement d'&trm possible d'aboutir &une certaine 
stabilisation des prix, mais ce n'est pas un problime urgent pour le mment. 
Le niveau de l'intensit6 du capital dans les efforts de d&veloppement doit 
6galement dtre examind, dtant donn que certaines organisations appliquent
des programmes de cr dit A 1'intention des petits exploitants qui ne 
semblent pas 6tre cmpatibles avec la capacit6 gestionnaire et financire 
des producteurs. 
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SECTIMN VII
 

UNE SIRATIE POUR IVESTM DNS L'INUSMIE DU CAFE 

Production de caft 

Il existe des possibilitds considdrables d'accroitre la producticm de
cafd dans la r~gion foresti~re en collaborant avec les petits exploitants et 
en cultivant, & 1'origine, les arbres existants. Les plantations dans les 
interlignes et le repiquage progressif rel~veront peu & peu la productivitA.
Les planteurs ont 6te r~ceptifs aux incitaticns de prix et il existe depuis
longtemps une production de cafe qui pourrait servir de base, &condition 
d'avoir recours &des techniques modernes, pour amliorer la productivitt & 
court terme, malgr6 la vieillesse de la majorite des arbres. Ii existe
egalement des possibilites d'tablir des plantations cmerciales, dtant
donn6 que la surpopulaticn ne constitue pas un prbl&me majeur dans la
rgion foresti~re et que la Guinwe possede un sstme de baux de 99 ans qui 
s 'applique aux terres agricoles. I 

C'est le type de situation qui se prate au dveloppnt des
plantations industrielles/plantations artisanales. Il comvient de mettre 
l'accent tout d'abord sur la collaboration avec les petits exploitants afin
qu' ils prvduisent de gros volumes de caft ommercialisable pendant
1'6tablissement de la plantation industrielle. Ensuite, on peut alors 
canpter sur la plantation industrielle pour produire une oertaine part du
volume desir6, dans des conditions qui sont beaucoup mieux contr6les par
l'entreprise que ne le sont les activites des petits exploitants; dans le
m1me temps, la poursuite de la collaboration avec les petits exploitants
permet de produire un volume suppl&mnaire sans entrainer de oozts fonciers 
et de main-d'oeuvre, La plantation industrielle peut 6galement &tre le site
d'installations centralis~es ou camm/ies, telles que des cbMps de smInces
parentales, des p~pinisres et des installations de traitement de base. La 
plantation industrielle devient une ferme nod~le & 1'intention des planteurs
artisanaux et permet de rduire le codt de 1 'assistance technique qui est
fournie &ces derniers en assurant des emplois productifs suppldrentaires 
pour le personnel technique. 

Cette manire de procder est recmmanide pour les investissements 
futurs dans la production de caf6 guinenne. Une autre solution, qui
consiste &6tablir une relation de type puranent comerciale avec les 
planteurs existants ne fournit pas les rapports stables qui se rdvdleront 
necessaires pour encourager l'amlioration de la qualitd de la production, 

1 Toutes les terres appartiennent & 1'Etat. Des cmplicaticns xeuvent 
surgir en raison de revendications par les oommmautds locales; en
1'occurrence, il faut donc trouver des solutions n6gociable outre l'accord 
au niveau national. Les producteurs auront la possibilitA, moyennanc la 
vente assur~e de leur produit, de r@aliser des petits b&nffices
suppldmentaires et d'acqudrir progressivement les jeunes plants et les
intrants amlior~s qui auraient sinonMd tre finances &1'avarce. 
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en particulier parce qu'il n'existe pas d'autre syst w moyennant lequel les
planteurs peuvent cbtenir le so.Itien dont ils ont besoin pour atteindre le
niveau et le type de production ddsirds. D'autre part, la production d'une 
plantation purement cammerciale noessitera une pdriode de ddveloppement
fort longue perdant laquelle le flux de trdsorerie sera n atif et ne
stimulera pas la cmmmunaut6 socio-6co ique a apporter une participation et 
un soutien suffisants & cet effort. 

La solution propos4e a pour autre caractdristique qu'elle ne ncessite 
pas de grands flux de crddit pour les producteurs de subsistance. 
L'entreprise devra faire preuve de jugement dans la mesure ci elle supporte
les cotts d' infrastructure et de sautien pour le ccmqte des fournisseurs
jusqu'& ce que les rapports camerciaux se soient &tablis,mais les 
producteurs auront la possibilite, moyennant la vente assur6e de leur
produit, de realiser des petits b&-Afioes suppldmentaires et d'acqudrir
progressivement les jeunes plants et les intrants amliords qui auraient
 
sinon d tre financds & l'avance.
 

Traitement et ccmmercialisation
 

Bon nombre des deficiences et des prcbl~mes de qualitA de 1'industrie 
du cafd guirenne peuvent &treattribu6s au fait que les diverses phases de
la transformation entre la r~colte et le cafd vert sont rdalis6es J divers 
enplacements dans des conditions qui n'encouragent pas un traitement de 
qualit6. Si le problbme initial porte sur le fait que la r~colte de la
cerise s'effectue sans disti-xcticn, les prcblmes rexcontr apr~s la 
rcolte sont les suivants: 

- Le s~chage du cafd par les petits exploitants dans des conditions 
souvent propices & la porriture et & 1 'alt6tration et ca le 
s~chage uniforme est difficile & obtenir. 

- Ie decorticage effectu6 par des moyens primitifs, ce qui entraine 
une proportion dlev~e de grains cassds et une sdparaticn 
inapproprise de la cosse et du grain.
 

- eL'eballage et le rdallage frequents du caft chaque fois qu'il
change de mains avant d'arriver au port, auxquels viennent 
s'ajouter les pertes et l'alteration. 

- Les coC ts de transport excessifs et 13s d6#ts de 1 '&quipement qui
auraient pu 6tre dvites si les corps etrangers avaient dtA retirs 
au dbut du processus. 

- la lenteur & faire p&-ntrer le cafd dans le syscme de 
cammercialisation et la d&terioration de la qualitd qui rdsulte de 
1'entreposage du caf6 dans de mauvaises conditions. 

Les investissements futurs dans le traitement et la commercialisation 
du cafd doivent 6tre orientes sur 1'integration des diverses phases de cette
industrie afin d'assurer le contr61e de la qualite et l'efficacite de la
transformation. L'entreprise qui investit des capitaux dans la production 
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du cafd doit non seulement tre propridtaire de 1'infrastructure de 
transport et d Ientreposage mais doit aussi sous-traiter les services
d'autres entreprises afin que le cafd soit transportd de la plantation ou dupoint d ' achat au marchd d 'exportation dans des conditions qu elle puissecontr6ler. la transformation de base - nettcyage, d&corticage, sdparation
et classement par qualit6 ­ doit 6tre effectu~e par 1' entreprise. 

Strat~ie de la soci6te 

Ii existe de nmbreuses possibilites d' investissement dans l'industrie
du caf6 guindenne 6tant dcnr qu'elle en est actuellement & sa premiere
phase de regain apres avoir on une longue pdriode de ndgligenoe technique
et politique. Mais les conditions dans lesquelles se prdsentent ces
possibilites d' investissement posent 6galement des prchl~res difficiles 
d'organisation et de demarrage pour les investisseurs et iIserait peu

r~aliste d'envisager qu'une opiration peut obtenir des profits rapides sur 
ce march- La strategie propos6e est axle sur la collaboration avec les
petits exploitants et 1' tablissement de liens ccmmrciaux qui entraineront
des flux de tr sorerie d~s les pases prdliminaires de linvestissement;
mais cette stratgie devra s'accarpagner d'un effort soutenu pendant cinq &
10 ans si l'on veut tirer parti d'un investissement s~rieux dans la 
production.
 

Les systemes ccmeirclaux et r~glementaires de la Guine ne sont pas
encore bien codifies ni precis. Ii est donc reocmmand6 qu'un investisseur
qui ne connait pas bien la Guin6e cherche & s'associer avec une entreprise
d'ores et dej & tablie dans le pays. Une bonne part des coats de
developpement et de ddmarrage peut 6tre dlimin6e par une telle association 
avec une socidtA dtablie dans l'industrie du cafd. 
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SECTION VIII 

EXEXPIE DE PROGRAMME D'IN ESSE 

Description g~n~rale 

L'apleur et la nature des investissmnents dans le secteur du cafd
peuvent varier consid6rablement en fonction des intdrfts et des ressources 
de 1'investisseur dventuel. Afin d'illustrer les possibilits qui s'offrent
dans 	ce secteur, un programm d' investisserent a 6tA sdlecticmn qui rev~t 
les caracteristiques suivantes: 

1. 	 L'etablissement d'une plantation ircustrielle de 400 hectares. 

2. 	 L'amdlioratim de 500 hectares de caftiers appartenant A des 
petits exploitants. 

3. 	 L' 6tablissement de deux principaux centre d'achat/entrep6t, chacun 
d'eux dotA d'quipement de traitement de base.
 

4. 	 L'exploitation de 10 centres d'achat secozxlaires. 

Capte tenu des installations de soutien n6cessaires, il est prdvu que
ces investissements devraient produire un volume de 1000 tonmes de cafd vert 
par an, y ccmpris les achats sur le marcli libre des petits exploitants.
(Les calculs ont dtA en rdalitA effectuds en se basant sur la production de
1.008 tonnes par an, l'1uivalent de 60 conteneurs d'une capacite de 16.800 
kg chacun.) 

L'investissement initial sera environ de 620.000 & 700.000 dollars Ej
durant les deux premieres anres, respectivement, mfm si le ommarce du
cafe 	r~duira sensiblement les sorties de fonds nettes. Vers la quatri~re 
ann~e, le projet rdv6lera un profit de 17 pour cent sur les ventes, les
inte6rdts dos non capris, et ce profit augmentera r~gulirement jusqu'& 31 
pour 	cent &la dixieme annme. le projet procurera un flux de tr sorerie
positif & partir du milieu de la troisine annme. Si l'on suppose un cot 
du capital de 10 pour cent, la pdriode d'amortissement sera encore 
inferieure a quatre amnes. 

Plantation industrielle
 

Au cours de la premiere ann4e, l'investisseur identifiera le site de la
plantation de cafe et entamera des n6gociations pour l'citention du bail. 
Cette proprietd deviendra la plantation mre pour la production et le 
commrce de cafe de 1 'entreprise. Elle fournira des services ocmm=ns aux
petits exploitants des alentours qui d&: irent otenir de l'aide et dtablira
des relations directes d'achat/vente av c d'autres petite exploitants. Aux
fins de cette analyse, on suppose que les jeunes plants seront achetes &des
p~pinisres existantes au tarif de 100 FG par arbre. Bien qu'il faille 
compter un an et demi de gestation pour la croissance des jeunes plants, le
prix appliqud dans 1 'analyse est suffisant pour censer 1 'investissement 
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engagd dans la pdpiniere, dans le cas o l1'entreprise prdfdrerait otablir sa 
propre source de jeunes plants. 

Le moddle prdvoit que le ooft de la terre sera de 35 dollars par
hectare, coQt forfaitaire correspcdant &un bail de 99 ans sur un terrain 
non exploitS, qui sera alors amorti en quatre parts 6gales durant les quatre 
premieres annes. 

La pdriode de plantation est prdvue sur trois ans, afin d' tre facile & 
g~rer, et ddutera durant la secnde annge du progranme. aome pour taus
les investissements engagds dans de novelles plantations, il existe une 
pdriode de gestation avant que la production puisse atteindre un niveau 
suffisant pour rapporter un flux de trdsorerie positif. Dans cette 
proposition, les sorties de trdsrerie cunulatives atteimfront 391.500
dollars avant que les flux annuels poeitifs omnerent &la septime ann4e. 
Les hypotheses de redent appliquees & ce volet scnt &dessein tr s
conservatrices: 750 kg par hectare en cuparaiscn des renrements 
traditionnels de 1.500 kg par hectare sur des plantations industrielles. 
Bien que ces rendements soient eux aussi bien infdrieurs au potentiel
g~n6tique et qu'ils soient atteints sur des propridtds bien g6res, les
prublnes d'infrastructure et d'approvisimnme-nt en intrants ainsi que les
difficultds de ommunications et de coordination vont prbablement limiter 
la performance des plantations de la rdgion forestiere guirnenn. 

Remise en valeur des petites exploitations de cafd 

La remise en valeur des petites exploitations dans le cadre d'un 
programme d'investissement a deux avantages: elle facilite la production 
accrue dans une r~gion qui prdsente de 11int'drAt pour 1'investisseur et elle
6tablit une relation avec les producteurs dant 1 'investisseur peut esprer
qu'ils s'adresseront & lui pour 6couler leur production, &prix 6gaux.
L'assistanoe technique qui s'offre dans le cadre de oette relation est
6galement un facteur qui contribiera &amdliorer la qualitA du cafd et
l'association d'un grand ncmbre de producteurs locaux peut exercer un effet 
positif sur les concertations avec les autorites ayant trait aux problmes
d'orientation gdnrale et de r6glementation qui entravent les cpdrations de 
1 'entrepr'ise. 

La remise en valeur des petites exploitations de cafd fait l'dbjet de 
controverse, notanment en ce qui concerne le point de savoir si les vieux
arbres pcuront vraiment redvenir productifs et s'iI se justifie d'investir
du temps et de 1 argent dans les arbres qui existent. Durant le cours de la 
presente 6ttde, des arbres qui avaient dt6 6laguds deux ans auparavant ont 
dtA examinds et il a 6tA constath qu'ils croissaient avec vigueur et qu'ils
produisaient des fruits en grande quantitA. la conclusion de cette 6tude 
est que 1 'examen doit porter essentiellement sur les diffrezces extremes 
entre la performance projet6e des vieux caftiers remis en vakeur et des 
cafeiers nouvellement plantes. Ii est certain que tos les caftiers ne 
devraient pas dtre elaguds et remis en valeur; mais il est 69alement 
manifeste que 1 'argument contre le reoepage des arbres est fond6 sur des 
projections de performance excessivement pessimistes et, d'un autre ctA,
des espoirs trop optimistes en ce qui concerns la performance des arbres 
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nouvellement plantes si 1' on tient ccmpte des conditions d' entre tien et
d'approvisionnement en intrants qui pr~daminent dans la r6gion foresti~re. 

Il convient de prendre en cmapte deux facteurs pour dtenrminer s' il 
vaut la peine ou non de receper une paroelle donn de cafd. PremiXremwnt,
la parcelle dtait-elle sutfisammmnt dense pour produire un bon couvert une
fois qu 'elle aura dtA remise en valeur ou existe-t-il des clairisres qu' il
convierdrait de ccnbler en plantant de nouveaux arbres? Ces deux cas sont 
prdfdrables &une parcelle dparse ou &un peuplement de grands arbres 
prucurant beaucoup d' mbrage. Deuxi6mement, le producteur est-il desireux 
et capable d'effectuer les travaux de sarclage et d'apporter les sois
n~cessaires pour remettre en valeur la parcelle? Ii est particulikrent
important de salectionner les pousses pendant la croissanoe; si ce tri n'est 
pas effectue, une vegetation dense camencera & se ddvelopper, mais la 
production de fruits sera nulle ou minime. 

Un autre point qu' i2 convient de prendre en considdration pendant la
remise en valeur des petites exploitations de cafd porte sur le fait que le 
cafe est probablement la prin,ipale source de revenu du producteur. Ii 
n'est ni constructif ni rdaliste de proposer de receper tcus les arbres d'un
producteur en une fois. Ces travaux devront tre effectus en quatre phases
annuelles afin que la plus grosse part du flux de trdsorerie de 1 'avant­
projet puisse 6tre conserv6e durant la pdriode de rajeunissemnt. 

Sur la base de ces facteurs, un programme quinquennal de recepage et de
remise en valeur de 500 hectares de cafriers appartenant &de petits
exploitants a 6te propose. Les cots seront partag6s, la producteur
fournissant sa propre main-d'oeuvre et 1'investisseur procdant au reoepage
des vieux arbres, en employant une 6quipe de travailleurs dotds de scies
articulees. Le coft estimatif de oette 6quipe, y ompris les frais gdn~xaux
de 1'investisseur, seront de 70.000 FG par hectare (159,10 dollars), que le
producteur pourra probblement rembourser en cafd sur une p~riode de quatre 
ans une fois que la production aura ddpassd les niveaux datant d'avant le 
projet. 

Achat de cafd 

Deux installations d'achat principales, ccmprenant un entrep6t et un
6quipement de traitement de base, sont propos~es. I En outre, les acheteurs 
6quip~s de motocyclettes participeront &1'6tablissement d'au moins 10
points d'acquisition secondaires. Ces oentres poss&]erontne aucune
installation mais disposeront chacun d'un programme pour la collecte et le 

I A 1'origine, le traitement de base doit inclure le dacorticage, le 
nettoyage et le degrd de qualitA compte tenu de la taille des grains et des
grains cassds. L' quipement permettant d'effectuer ces fonctions est inclus
dans les estimations financieres. Afin d'aocroitre ]a rcupctration des
grains vendables et la qualitA du produit final, les investisseurs devront 
6galement prerdre en considdration 1 'achat de s~choirs et de tables de 
travail ou de tapis roulants afin de prooder au triage visuel des grains
d 'une couleur inapproprise. 
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paiement di cafd et les acheteurs "engageront" des fcurnisseurs dans les 
villages envirannants. Le o~t d' investissemnnt de oette opdration est 
inclus dans les rubriques des fra is g&._ax et 3cc baux der cntrepft de 
mw que les depenses d'exploitation li&es &la collecte, au traitement et 
1 entreposage do cafd sont prdsentes camne faisant partie du coCt des achats 
de cafe.
 

Ces points d'achat bLasseront tout le cafd acheth ou produit par
l'investisseur. Les emplacemients principaux seront 6galement des centres 
d'assemblement des exp~ditions de cafd vers les ports d'exportatin. Ii
conviendrait d'installer 'un dans le chef-lieu le plus pres de la
plantation et 1' autre dans un chef-lieu situd dans une zone produisant
beauccoap de cafe ou qui offre &l'entreprise un avantage compotitif pour
l'acquisition d'une grande part du cafd produit. L'installation qui sera
situ6e pres de la plantation se rdvdlera proablement un bon emlaement 
pour les bureaux administratifs et de gestion de l'entreprise dans la r~gion
foresti~re. 

cmmercialisation et gesti n qdn6rale 

Le caft prvduit ou achetA par l'entreprise prcpos6e sera destind 
presque exclusivement aux narchds d'exportation. Le besoin de maintenir des 
rapports avec les marchds 6trangers est une des raisons pour lesquelles
l'entreprise doit envisager d'avoir un bureau &Oonakry. Ii est 6galement
important de maintenir des contacts r guliers avec les autoritds 
gouver-nemntales. ie codt d'investissement et les depenses d'exploitation
de ce bureau ont &A inclus dans les chiffres des frais gdnEraux. (Si la
reprdsentation r~gionale de l'entreprise n'est pas situxe &N'ZdrOJcrd, il 
faudra ddployer des efforts particuliers afin d'entretenir des contacts 
r~guliers avec les autorites gouvernementales r~gionales dont le si6ge se 
tnouve dans cette ville.) 

Rdsumd des coOts d' investissement 

le camerce du cafd est la rubrique de flux de trsorerie la plus
importante du programme d'investissmient prcposd. Namoins, des coats
d' investissement considdrables doivent ftre engagds dans le cadre des 
installations ccmnerciales et des travaux de la plantation et des petits
exploitants. Ces co~ts, ainsi que les depenses de lancement de l'affaire, 
sont rdsum6s ci-apres. 

Annie 1 Annie 2 Anne 3 Annee 4 Ann6e 5 Total 
(en milliers de dollars) 

Remise en valeur 8.0 19.9 19.9 19.9 11.9 79.6 
petites exploit
Plantation - 34.5 109.8 163.9 51.4 359.6 
Lancement de 125.0 50.0 25.0 200.0 
1 'affaire 

Equipement 
Be l 

100.0 
20.0 

200.0 
10.0 

23.0 223.0 
30.0 

Total 253.0 314,4 177.7 183.8 63.3 892.2 
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OCmme le montre le tableau rdsumd des cots et des bnffices, A la fin
du prdsent rapport, les rentr es vont 4tre considdrables pendant les cinq
premires ann~es, de sorte qu'il ne sera pas n&oessaire de fournir en 
totalitd les 892.000 dollars prdvus ccmme fords d'investissement. Voir le 
tableau pour plus de dtails. 

Indicateurs de la performance financitre
 

Ccmne on peut s'y attendre d'une opration dont le volet commercial est 
important, les taux de rentabilitA internes de l'ensemble du progranme
d' investissement sont considdrables. En se basant sur les hypothses les
meilleures, le taux de rentabilitA interne pour les dix premires annies est 
de 107 pour cent. les tests de sensibilith appliquds &ces donn es r&4-lent 
egalement des resultats tres favorables. A un coat du capital de 10 pour
cent, la valeur critique pour les b~ndfices est 21 pour cent infdrieure & la
meilleure estimation et, elle est 26 pour cent supdrieure & la meilleure 
estimation pour les coats. Si les bendfices devaient 6tre 10 pour cent 
infdrieurs aux bdnAfices projetes et les coats 10 pour cent supdrieurs, le
 
taux de rentabilitA sur la pdriode de 10 ans serait nanmoins de 21 pour
 
cent. 

La plantation industrielle, ccmne tous les projets ncessitant une plus

longue p~riode de developpent, est roins attrayante que le programw
g&nral tel qu'il est dvalud durant les dix premitres annes. Au bout de 15 
ans, les rdsultats sont les suivants: les donn6es estimatives les meilleures 
indiquent ur taux de rentabilitA de 28 pour cent. Une hausse des b~ndfices
 
d- 10 pour cent (meilleurs rendements ou prix) fera passer le taux de 
rentabilitA & 31 pour cent. Si, dans le cas cpposd, les b6ndfices taient 
25 pour cent inferieurs A ceux qui sont projetes, et si les cx~ts dtaient
simultandrent 25 pour oent plus dlevds, le taux de rentabilitA serait de 15 
pour cent. Enfin, si toutes les hypoth6ss correspondaient & la 'neilleure 
estimation", sauf que les cofts seraient aocrus de 25 pour cent sinplement
 
par le fait d'absorber une part des frais g~nraux de la socidtd, le taux de
 
rentabilite resterait au niveau raisonnable de 22 pour cent.
 

Enfin, pour tester dans quelle mesure les petits exploitants sont 
intdressds par le recepage de leurs vieux cafdiers, un test a dtA effectu6
 
sur un modele prtsentA A 1 'annexe. D'apres les estimations, le taux de 
rentabilite est de 29 pour cent. Les valeurs critiques & 
un coat du capital
de 10 pour cent se situent & -15 pour cent des brfioes et +104 pour cent 
des ocots. Ceci offre une large marge de fluctuation tout en r6alisant des 
profits convenables. Si 1 'on prend en ccmpte des rendements ou des prix 10 
pour cent meilleurs, il en rdsuiterait un taux de rentabilitA de 32 pour
cent, et des bdnefices infdrieurs de 10 pour cent ombins a des coats 
supdrieurs le 10 pour cent rdvdleraient toujours un taux de rentabilitA 
oonvenable tie 24 pour cent.
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ANNEX 1
 

TABLEAU 1
 

Offre et r6partition du caf6
 

(en millions de sacs de 60 kg)
 

Monde
 

Annie de Stocks Prod'n Imports Total Utilisation Exports Stocks
 
r~colte depart 1/ dispo- nationale finaux
 

nible
 

1960/61 58.9 65.4 .3 124.6 16.4 42.9 65.3
 
65/66 71.6 82.1 .4 154.1 17.8 50.0 86.2
 
70/71 65.5 59.4 .5 125.4 19.4 51.9 54.1

75/76 44.4 73.1 .4 117.9 19.2 59.7 39.0
 
80/81 25.5 86.2 .7 112.4 20.6 59.8 32.0
 
85/86 37.3 95.4 .5 133.2 21.6 69.8 41.8
 
86/87 41.8 77.1 .3 119.2 22.2 67.6 29.4
 
87/88est 29.4 97.8 .4 127.6 23.4 69.1 35.2
 

Afrique
 

1960/61 3.0 14.0 .0 
 17.0 1.1 11.6 4.4
 
65/66 8.3 18.0 .0 26.3 2.3 
 15.3 8.8
 
70/71 11.4 19.3 .0 30.8 2.3 17.0 
 11.6
 
75/76 13.1 18.8 .1 32.0 2.4 20.1 9.5
 
80/81 8.5 21.2 .2 29.8 2.4 
 15.1 12.2
 
85/86 10.7 20.1 .1 30.9 2.4 18.3 
 10.2
 
86/87 10.2 
 19.9 .1 30.2 2.8 17.1 10.3
 

87/88est 10.3 20.6 .1 31.0 2.7 18.0 10.2
 

Guin6e
 

1960/61 - ­0.20 0.20 - 0.20 ­
65/66 
 - 0.17 - 0.17 - 0.17 ­
70/71 0.03 0.13 ­ 0.16 - 0.10 0.05
 
75/76 0.02 0.02 - 0.04 - 0.03 0.01
 
80/81 - ­0.11 0.12 - 0.08 0.04
 
85/86 - 0.09 
 - 0.09 0.07
- 0.02
 
86/87 0.02 0.08 ­ 0.10 - 0.08 0.02 

87/88est 0.02 0.08 - 0.10 - 0.08 0.02 

1/ Importations dans les pays producteurs

Source: Adapt6 du Service agricole etranger du D6partement americain
 

de l'agriculture; aot 1987
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ANNEXE 2 

ESTIDATIONS DE IA PRODUCTITON E CAFE EN GUIE 

Quatre estimations de la production de cafd des trois dernires annes 
ont &A analys~es pour cette 6tude. Elles sont r6sumnes ci-dessous. Au 
cours des travw.ux sur le terrain pour la pr~sente 6tde, une mdthodologie a 
6te 61abor~e pour estimer la production sur des parcelles individuelles de 
cafe, oonstituant essentiellement un outil de pr6-investissement. Cette 
approche est decrite ci-dessous et une autre estimation de la production a 
dte realisee en appliquant le modle i la r~gion forestire. 

Premiere estimation 

Au cours de discussions informelles, les responsable de la SOGUICAF ont
offert les estimations suivantes bases sur leur expdrience dans trois des 
prefectures productrices. On estime que la production totale pour 1986-87 
s'elve & 7.200 tonnes. L'tat des semis est tel qu'un rendeent de 
300kg/ha est probablement le maximm cbtenu. Ii convient 6galemert de se 
souvenir que, pour la plupart, les arbres ne sont pas plantes sur des 
parcelles exclusives, mais sont plantds dans les interlignes.i/ Tbutefois,
si l'on se base sur les donnes ci-dessus, la surfaoe plante en cafdiers 
peut 6tre estimee & 20.000 et 40.000 hectares. Toujours en chiffres 
approximatifs, la repartition de la production par prefecture est la 
suivante: 

Macenta 
Lola 

2.000 tonnes 
1. 000 tonnes 

N'Z6t)kr6 
Guckdou 

1.000 b3n 
1.000 trr 

Kissidougou 1. 000 tonnes YcmOU 1. 000 trrs 
Beyla 200 trrs 

.i/ Dans une plantation exclusive dtablie il y a 25 ans au davantage, il y 
aura environ 900 A 1.000 arbres par hectare, selon le terrain avec un 
espacement normal de 3 mtres sur 3 (10 pieds x 10 pieds). La pratique 
courante consiste A planter les arbres de fa(on plus dense: 1.333/hectare
(3m x 2,5m); 1.600/hectare (2,5m x 2,5m); ou 1.666/hectare (3m x 2m). 
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Seconde estimation 

En 1985, une 6tude belge sur le cafd i/ englobait des travaux sur le
terrain detailles dans la r~gion de production et les estimations 6taient 
quelque peu plus 6leves: 

Prefecture Arbres Rendement Production Production 
en millions (ha) (actuelle) (potentiel) 

Kissidougou

Nord 7.6 50
 
Sud 8.1 
 150

Total 15.7 4,725 9,450

Guckedou 
Nord 5.0 300 
Sud 2.0 
 300
 
Total 7.0 
 2,100 4,200
 

Macenta
 
Nord 2.6 600
 
Sud 4.6 
 200
 
Total 7.2 
 2,880 5,040


N'Zrxkor6 6.9 250 1,725 3,450 
Yamou 2.0 250 500 1,000
Lola 2.0 250 500 1,000
 

TOAL 40.8 2/
217 12,430 24,140
 

On estime qu'il y a aussi 50.000 arbres dans la Prefecture de Beyla, ce

qui correspond tout & fait au chiffre arrondi des estimations dmgraphiques 
totales. 

Troisi~ne estimation
 

Le Service agricole 6tranger du Ddpartement amricain de 1'agriculture
n'enregistre pas de donn~es en-deq& du niveau national. Les chiffres de
1'exportation ne camprennent pas de provisions pour livraisons informelles;

les chiffres de la production semblent tre ddrivds de ces exportations
officielles et les chiffres cin6 , sont utilisds pour les stocks et la

consamiation. La performance de la Guin6e est sans consequences pour le
 
cam _rce du cafe dans son ensemble ou pour les intrdts amdricains en

mati~re de cafd. Par cons,quent, il n'est pas stirprenant que le D6partement
americain de l'agriculture ne s'intdresse pas vd-ritablement & 1 'exactitude 
de ces donndes. Toutefois, &titre de cmparaison, les donn~es
s~lectionnes de production tires du Bulletin d'aodt 1987 sont les 
suivantes:
 

i/ Non publi, pour le Bureau de strat~gie et de developpement, Ministr du
developpement rural, gouvernement de Guin6e.
 
2/ Moyenne ponddr~e.
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Anne Milliers Tonnes Anne Milliers Tonnes 
de sacs de sacs 

1960/61 200 12,000 1983/84 50 3,000

61/62 235 14,100 84/85 30 1,800

62/63 215 12,900 85/86 85 5,100
 

86/87 80 4,800
 

Quatriam estimation 

Dans son rapport sectoriel de 1984, la Banque mondiale analys6a
1'inzidence de faibles prix A la production sur la production ainsi que sur
les livraisons aux agences d'achat officielles. Dans son examen du cafd, la
Banque a estime que 1' existence d'un dbouch6 de rechange forme desous
contrebande avait permis le maintien des niveaux de production au-dessus des
estimations officielles et certainement au-dessus des recettes officielles. 

Production estim~e 	 Exprtations 
officielles

1972 20,000 tonnes 4.400 tones 
1975 1/ 14,000 3,400 
1983/84 8,000 moins de 2.000 

Ces estimations sont difficiles & r~concilier avec d'autres donnes car
elles ne sont pas enti~rement bas~es sur 1'anne de la culture. Aucune
 
source de donnes ni aucune mdthodologie ne sont offertes pour les

estimations de production et les chiffres d'exportation officiels ne

correspondent pas A des domnes provenant d'autres sources. Tbutefois, ils 
pr~sentent un contraste entre la production et les exportations officielles
ainsi qu'un declin de production. De bons prix & la production ne sont pas
suffisants pour maintenir la production dans le temps si les intrants 
sont pas disponibles, comne 

ne 
c'6tait le cas dans la r~gion foresti~re. 

Methodologie pour estimer les rendements des parcelles 

Les echancillons sur le terrain et les observations de la pr~sente
etude indiquent les facteurs suivants: 

1. 	 Un verticille canpltement implantd sur une brancha de cafdier a 
16 cerises. 

2. 	 Alors que 7 ou 8 verticilles sur une branche peuvent avoir un
fruit, les meilleures branches avaient 1' 'quivalent de 5 
verticilles pleins. 

i_/ le rapport precise ailleurs que la zone en production en 1974/75 avait 
une surface de 41.000 hectares. 
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3. 	 Cir verticilles pleins de fruits mIrs ont un volume de 10Occ. 

4. 	 Par consequent, il faut 10 tr&s bonnes branches pour donner un 
litre de cerises mires fraiches. 

5. 	 Si 1' on applique ces mesures &des parcelles cbserv~es sur le
terrain, seuls les arbres exceptionnels pr~sentaient des
rendements de 3 litres. L'une des meilleures parcelles remarqu4es
avaient environ 600 arbres par hectare et une production moyenne
d'environ 2,25 litres par arbre. 

6. 	 Un litre de cerises fraiches pese environ 800 grammes. 

7. 	 Si 1 'on utilise le facteur de conversion moyen des cerises mares
fraiches par rapport au cafd vert de 5:1, un litre de cerises 
donnera 160 grammes de caft vert. 

8. La parcelle de relativement bonne qualitA d6crite ci-dessus avait 
un rendement de cafd vert estinm & (600 x 2,25 x 0,16) soit 216 
kg/ha. 

Estimation de la production en utilisant les observations ci-dessus 

Arbres avec un rendement de (It) 	 Jyenne ponderee Production 
0.0 
 0.5 1.0 1.5 2.0 2.5 3.0
(%c-touTs--es 	 /bres-

Pessimiste 15 20 40 20 3 2 0 .910 146g/arbre
Optimiste 
 5 	 10 20 30 20 5 2 1.285 206g/arbre
Ideal 
Estimation 10 30 10 115 30 4 	 1.155 185g/arbre 

Les estimations du ncmbre d'arbres sont aussi tr s 
vari6es en Guin4e,

mais trois estimations r centes (consultants allemnds et belges et

estimations du gouvernement) ne prdsentert que des differis de 20 pour

cent les unes par rapport aux autres et ont une moyenne de 45,05 millions

d'arbres. Bas6 
sur le rendement moyen ddrivd du tableau ci-dessus, ce 
nanbre d'arbres donnerait une production annuelle courante dans la totalit6
 
de la r~gion forestisre de 8.334 tonnes. 

Estimation du rendement de la Darcelle 

Le tableau suivant est bas6 sur la relation entre le renrement par
arbre de cerises mares, le ncmbre d'arbres par hectare et le renidemwni
r~gional final de caf6 vert. Le volume total de cerises est converti en
rendement de caft vert en utilisant le facteur suivant: 1 litre de cerises
 
malres + 160 grarmmes de cafO vert.
 

i/ Bas6 sur un litre rendant 160g de cafd vert. 
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No.d'arbres/ Litres de cerises mres par arbre
 
Hectare .25 .50 1.0 1.5 
 2.0 3.0 4.0 5.0 7.5 10.0
 

10 .4 .8 1.6 2.4 3.2 4.8 6.4 8.0 12.0 16.0
 
25 1.0 2.0 4.0 6.0 8.0 12.0 16.0 20.0 30.0 40.0
 

50 2 4 8 12 16 24 32 40 60 80
 
100 4 
 8 16 24 32 48 64 80 120 160
 
250 10 20 40 60 80 120 160 200 300 400
 
500 20 40 80 120 160 240 320 400 
 600 800
 
750 30 60 120 180 240 360 480 
 600 900 1200
 
900 36 72 144 216 188 432 576 
 720 1080 1440
 

1,000 40 80 160 240 320 480 640 
 800 1200 1600
 

1,333 53 107 213 320 
 427 640 853 1066 1600 2133
 
1,660 66 
 133 266 398 531 797 1062 1328 1992 2656
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ANNEXE 3 

MUM= LOCAL I CAFE 

Usine de PROSEO)
 

Cette installation est situe sur la route principale allant &(nakry, 
au kilacktre 9, pr~s de l' adrcport. Elle est abritae dans un bftiment de 
baton d'environ 35m sur 135m. L'usine est ccaposde de deux chaines de 
nettoyage et de separation et d' une installation destinde & tordfier et 
moudre. 

Nettovae et sparation 

Chacune des deux chaines est cimpos~e de tamis et de sdparateurs d' air.
Elles sont alimentaes par des transporteurs &godets vers les cribles & 
secousses. La ddrivation de poussi6re et de gros grains se fait par sac et
le triage principal tcube dans un daversoir jusque vers un bac de transport
qui distribue les grains dans les six aspirateurs oC ils sont dlevds par
augets vers une trdnie et alimentds dans un cylirKre rotatif en haut du 
sdparateur. Les d6clets se deplacent progressiverent veras le bout du
tambour l6grement inclind et tcrbent, en dehors de 1'installation, par un
deversoir vers des sacs collecteurs s6pards. Le cafd passe par tin tamis et
tcmbe & travers une chambre d'environ 2,40m de longueur dans laquelle
souffle un ventilateur situ6 en bas de 1 'unitd. La separation par poids des
cassds et des grains entiers a lieu &ce mament-l& et les petits cailloux 
sont 6galement isolds au fond de 1 'unitA. 

Les systames decrits ci-dessus sont ccmposds d'un 6quipement ouest­
allemand irstalld en 1968 et qui a cmmenc & fonctionner en 1972. Chaque
chaine a une capacitA de 50 tonnes par jour. Au bout du bftiment, il y a
deux tapis roulants sur lesquels sont dtals les grains trids afin que
soient retirds manuellement les grains d& olords et les dachets restAnts. 

Au moment de cette dtude, on dtait en train de decnargar un nruvel 
6quipement et des nouvelles corrlites afin de moderniser et d'agrandir
1 'usine, notamment les machines qui effectuent en mme temps le nettoyage et 
la classification. Cet investissement est fait dans le contexte de la vente 
d'actions majoritaires de IRSEOJ &des inter ts suisses. 

Tordfaction et mouture 

En Guin6e, il existe deux usines de tordfaction et de mture, toutes 
deux situ6es & Conakry. L'une d'entre elle appartient &un hame 
d'affaires, 1 'autre A PROSECO. On trcuvera ci-apris la description de 
l'usine de PROSEOO. 
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Dans une trdmie r~ceptrice, le cafd vert est dlevd par air vers un
reservoir au-dessus du tordfacteur. Le four est & air sous pressicn et dote
d'un panier rotatif dont la capacit6 est de 120kg par charge. A capacitA
maximuzm, il peut tordfier cinq lots par heure, soit 600kg. La tem*ature 
est maintenue & 220°C et un 6chantillon est pris au cours de la tordfaction 
pour permettre une inspection visuelle. Lorsque le lot est termind, il est
vidd sur un tamis refroidissant horizontal rotatif avec des battoirs pour
mlanger le cafd pour obtenir un refroidissement uniforme. L'air ambiant 
est envoyd sous pression au travers du caf6 et il atteint une tenprature
acceptable en environ cinq minutes. 

A partir du tamis refroidisseur, le caft est dlevd par air &une
vitesse contr6l e si bien que seuls les grains montent vers une trdmie
d'attente, alors que les cailloux sont sdpards en bas de la glissiere. Le
cafd est alors mesurd dans la partie supdrieure des moulins qui sont une
serie de rouleaux cannelds parall~les logds dans une seule unitd. L'unitA 
dans son ensemble est refroidie par eau.
 

De 1&, le cafd myulu est 6levd par courroies jusqu'en haut de la
machine de mise en sac totaement automatique qui a la possibilitd d'ajuster
la taille du sac. 

L'usine de tordfaction et de mouture a dtA install6e en 1982 et a
cmwc6 &fonctionner en 1983. Elle a souffett de problbmes constants,
essentiellement das aux tableaux de bord dlectroniques qui cntr6lent 
1''quipement de mise en sac. En cutre, l'usine n'a pas beaucoup fonctionnd 
pour la simple raison que la demande de cafd locale est trcp faible pour
justifier le fonctionnement de l'usine. 6nralement, elle traite de 50 &
plusieurs centaines de kilos puis reste arrftee pendant plusieurs jours ou 
plusieurs semaines. 

L'usine, y oampris l'unitA de tordfaction et de mouture, est 6quip~e de
380 volts et requiert apparemnent 70kva lorsqu'elle est cmpl Ttt
opdrationnelle. Ii y a sur place un g&n-rateur Mercedes de 150kva qui
semble fonctionner. 

Dans les annes qui ont suivi l'installation, des ameliorations 
technologiques ont dtA introduites qui accroissent l'efficacitA de oes 
processus et il est maintenant caurant que les activitds de filtrage et de
sparation par air se fassent dans une machine plus xumpacte. Ce type de
machine est en cours d'installation A PROEO et d'autres, de conception
brdsilienne, sont utilises par la SOGUICAF dans la zone forestire. 
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Equipenent de traitreent de la SOGUICAF 

En 1986, SOGUICAF a iortA du Brdsil tine machine de decorticage, de 
nettoyage et de sdparation et a install une unitA & Kissidougou et une 
autre &N'Z&rkor0. Au Brdsil, cet dquipement est installd sur un camion et
emend dans les centres de rassemblement du caf4, mais en Guin4e, elle
fonctionne dans deux entrep ts de la SOGJECAF. Cette unitd, qui n'utilise 
que 15kva et co te environ 20.000 dollars, est simple et facile &
entretenir. Ii est possible de juger de sa performance en se basant sur le
fait qmu le mfd de la SOGUICAF est acceptable & la Bourse de 
de Lordres avec aucun rabais ou tres peu sur la qualitA infdrieure. 
Brivement, le processus est le suivant. 

Nettoyae 

les cerises seches sont jetes dans une trdmie de bois &partir de

laquelle elles sont dvacu~es vers une cuvette au fond d'un 6l6vateur &
 
augets. Ia courroie d~charge le cafd sur le premier des deux tamis empils

verticalement qui vibrent et dont le fond a 6galement une soufflerie &air 
sous pression pour amliorer la sdparation de particules. ce systhne sdpare
les cailloux, les tout petits grains de cafd, le sable et la poussiere,
ainsi que les feuilles et les brindilles, Ies oerises ainsi nettoy6s
tcmbent vers la cuvette d'un autre 4l4vateur & augets qui les amine A un
dispositif d'alimentation qui, & son tour les ambne dans une d4cortiqueuse. 

Dcorticage 

Cette unitA est cmpos~e d'un oercle externe staticnndre d'envircn
0,20mr de largeur dote de perforations pr4cis4nnt espac6es par lesquelles
seuls les grains peuvent passer et, &1'intArieur de ce cercle, il y a une 
roue &haute vitesse munie de palettes plac~es sur son pdriikre & une
distance du oercle exte-ne l6grnt sup4rieure au dianmtre de la cerise.
L'unite tout entiere est enferm e dans une coquille de t6le de mdtal. Les
cerises sont anenAes vers la zone de l'axe central de l'unit. Les palettes
rotatives lancent constanment les cerises contre le cerle externe et les 
unes contre les autres et la cosse se casse et est r~duite en morceaux ce
qui lib6re les grains. L'air sous pression dans la cbambre expulse les 
cosses les plus lg res de 1 'unitA le long de son axe central vers une
conduite de sortie, tardis que les grains sont agitAs de fagon constante
jusqu'& ce qu'ils passent dans les trous du cercle externe de l'tunitA oi ils 
se rassemblent dans une conduite au fond de la coquille. 

S~paration 

La premiere 0tape de la separation consiste & isoler les cosses et les
grains non-d~cortiqu~s qui 6chappent au premier passage &travers la
d~cortiqueuse. Cette op4ration se fait en laissant tcmber les grains de la
decortiqueuse sur un tamis oscillatoire qui a 16grement la fonne d'un
entonnoir. De 1'air passant par le bas du tamis facilite le processus qui
consiste A envoyer les grains en cosse sur le p6riinitre du tamis et les
cerises et les cosses vers le centre. Une conduite au centre du tamis 
reprend les cerises et les cosses jusqu'au ford du dernier 4dlvateur A 
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augets d' oU ils reviennent vers la d~cortiqueuse, tandis que les grains 
propres sont rel~cdhs par une ouverture sur le ctA ext rieur du tamis.
 

La seconde dtape est la separation des grains selon leur dtat et selon

qu' ils sont entiers ou bris~s. Une courroie A augets rassemble les grains 
sous le tamis oscillatoire et les dl~ve vers le haut de la chambre & travers 
laquelle de 1 air est envoyd sous pression pres du fond. la diambre a 
environ 15cn de prufondeur, 1,20m de largeur et 2,40m de hauteur. les 
grains sont relichds dans un coin du haut de 1' unite et 1 air est souffl 
vers le haut A partir de la base du mne c6tA, mais A un angle vers le c6th 
oppos6 de 1' unitA. Le rdsultat est que les grains sains, qui ant une
densitA plus dlev6e, ant tendance A tamber tout droit vers le fond de
1'unite, alors que les grains mal developp~s ou avari~s, de mme que les 
cassds, sont plus affectds par l'air et se deplacent le long de la largeur
de 1'unite lorsqu'ils tanbent. Des degorgeoirs &deux, trois ou quatre
endroits au fond alimentent les diffdrentes fractions dans des sacs en 
attente. 

Evaluation 

Un coOt initial et des coLts d' exploitation peu dlev~s sont les 
avantages prdsentes par oat 6quipement, de uum que sa facilit6 d'entretien 
et de fonctionnement. la capacitA est &valude & environ 700kg de cerises 
s6ches &1'heure, soit environ 360kg de grains verts & 1'heure. 

Cet 6quipement effectue un bon d4mrticage sans que les grains soient 
v.ritablement endcumag~s ou cassds; ilreussit aussi &s parer les corps
etrangers et les grains lgers et endcmmags. Elle ne calibre pas
particuli remnt bien et, a l'vidence, n'a pas de capacitA de sdparation de
couleurs. En d'autres mots, ,l s'agit d'une tr&s bonne usine de traitment 
de base qui, ccibinee au retidt visuel des grains noirs, pourra donner une 
qualitA de cafd "Superior" (voir qualitds, annexes 5). 

A-10
 



ANNEXE 4 

PRSECO 

Jusqu 'en 1984, IRDED, une soci~ts ccmbciale du miitr du 
ca r oe, avait le m~olie de 1' exportton du cafe et d 'aute produits
ayricoles secs. Son humoogue pouar les produits frais 6tait Fruitex. 
PROSEO effectuait ses achats de cafe et d' autres produits par
1'intern~Laire d' EPEOOA (Entrerises pr~fecturales de cmrialisatin des 
produits agricoles) qui avait des points d' achat dans les r~ions 
productrices. 

FPRJSEO a deux installations de nettoyage et de classification 
Coniakry, ou toutes les expeditions sent rassemibl~es. On trouvera une
description de oes installations plus graidies et plus r~centes dans 1'annexe 
3. Agapmn, elle n'a pas fonctionn depuis un oui deux ans, mis l'units
plus ancienne fonctionne de fa~on constante et a 6t apa i~n suffisante 
pouir is niveau d' exp~itians imiire de E au ccoirs des ane 
r etes. Ce moulin effectue 4galemnt un nettoyage sur 1iesure pour les 
caimr~ants priv~s. 

En tant qu 'agence du gouveremnt et seule exportatrice de cafe,
P1ROSECO etait 6galement 1 'administratrice des proc&Iures ayant trait aux 
adherents de 1 'OIC, notament en ce qui cocen les timbres d' exportation.
Dens is cadre de la nouvelle politique qui autorise les exportations
privies, une question fondamentale s' est pos~e quant au ro1e de PIE c i, 
au cours des deux derni~res an e, a & la fois export du caf6 et ontr616
les timbres de 1 'OIC. Des n~oiations sont actuehllment en oours po~r la 
vents de la totalits ou de la majorite des inte- ts PROEX & un grouxpe de
caf6 6tranger priv6; is gouivsr~~t reconnait is prblm qui se poserait
si ha sociste continuait a adminhistrer ha documentation de PPEXE. Auoane
decision definitive n a t priss en ce qui cocen cette fonction, mais 
elle pourra tre confi~e au Buireau tranger du ccmeo du ?4nstr du 

A-if 



ANNEXE 5
 

BUREAU DE CONDITION1T
 

Ce bureau du Ministbre du camieroe est responsable de ]a ddlivraio de
certificats de qualitA de produits destinds & 1 exportation.,_/ Le cafd ne 
peut officiellement quitter la prefecture de sa production sans
1 apprcoation d'un repr sentant du bureau au niveau de la prefecture et 
aucune exportation de cafd ne peut avoir lieu sans l'approbation d'un bureau 
au niveau national au port d'embarquement. 

L'inspection est necessaire en oe qui concerne 1' tat physique,
1 emballage et le poids. La d6termination de la qualitA se fait
confonmeent aux normes de 1'OIC. Actuellement, aucun caft ne se qualifie 
pour la qualite supdrieure (Extra Prima); une faible quantitd se qualifie
pour le deuxiem niveau (Prima) et le troisi~m niveau (Superior); et la
majorit6 du cafe exportable est actuellement consid6xd came normal 
(Courante). L'analyse des mthodes de r~oolte et de traitement local dans
la deuxime section indique les principales raisons de la qualitA moyenne
m4diocre du cafd exportd de Guin~e & 1'heure actuelle. 

Ia proc&dure officielle, decrite par le Bureau du corditionneient, est 
approximativement la suivante: 

1. Le responsable du bureau situ6 au niveau de la prdfacture dans
laquelle le cafd est produit effectue une inspection pra1iminaire. Ii 
s 'agit d'une inspection visuelle qui recherche les d.hets &-rangers et
les grains decolor~s. Ce responsable doit ddlivrer un oertificat 
preliminaire avant que le cafd puisse lgalement quitter la prefecture
et ce certificat doit normalement aocompagner le caft jusqu' oe qu'il
atteigne le grossiste final dans le cas de consammation locale ou soit
remplac6 par un certificat de vdrification dans le cas d'exportations. 

Le/I cafe txaibe sous le coup de la juridiction de la Section des produits 
secs et olagineux. L'autre produit important dans cette sectit. est les
amandes de palm, dont les exportations en 1986 ont depass6 celles du cafd, 
en poids (amandes de palme, 5.400 tones; caf6, 5.100 tomes). 
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2. Les inspecteurs au niveau national sont affectds A chacun des trois
moulins de nettoyage et de classement et ils prennent r4guli~rent des 
6chantillons. (Le bureau de N'Zdr~mrd, qui contr6le essentiellement 
l'usine de la SOGUECAF, prend pres de 80 6chantillons de kg par 
semaine.)
 

3. Deux certificats doivent dtre ddlivrds par le bureau avant que
1' exp6diteur ne puisse passer aux autres formalitss de 1' exportation:
le certificat de verificaticn et le certificat d'origine. 

Normes d'exportation pour le cafd. 

Les normes adoptees par 1 'OIC sont appliqu6es par le Bureau de 
conditionnement. Celles-ci incluent trois qualitds exportables - Fxtra
Prima, Prima et Superior - et d'autres qalitds moinres qui ne peuvent
dtre vendues aux pays mmbres sans avoir Otd traites davantage. Omme les 
qualitds ci-dessous l'indiquent, il est possible d'amdliorer la qualith en
retirant les materiaux indsirables qui annent le poids au-del& des limites 
spcifies. 

(Tous les chiffres correspondent &un 6chantillon de 300 grammes) 

Extra Prima 	 - moins de 15g de defauts au total; 
- pas de grains noirs; 
- moins de 4 cass~s de moins de 4inm; 
- moins de l, 5g de cailloux. 

Prima 	 - 15 A 30g de dofauts au total; 
- 4 grains noirs ou oins; 
- 4 cass~s de moins de 4rn ou moins; 
- 1,5g ou moins de cailloux. 

Superior 	 - entre 30 et 60g de dofauts au total; 
- 50 cass~s ou moins de moins de 4xim; 
- 4 grains noirs ou moins; 
- 1,7g de cailloux ou moins. 

Au plus fort du programm d'amdlioraticn du cafd dans les annes 
cinquante, 27 pour cent des exportations de cafd en Guirne se classaient 
dans les deux premisres cat4gories. Aujourd'hui, aucune ne les atteint, et 
seule une partie du "Superior" est d'une qualit6 suffisante pour tre 
echangee sans rabais &la Bourse de marchandises de Londres. 
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ANNEXE 6 

STR7IURE E COWTS DU TRANSPORT DES EXPORTATIONS 

Stricture du secteur du transport des exportations 

Ii existe actuellement sept lignes qui exploitent un service rdgulier 
vers Conakry. En moyenne, il y a deux d4parts par semaine. 

Deep Sea Shipping (Denmark) 
Delmass (France) 
SCADGA (France) 
Grimaldi (Italie) 
Vanuden (Belgique) 
Ligna Tansmar (Italie) 
Rheinemass (Allemagne fdrale) 

Quatre de ces lignes - Deep Sea Shipping, SCADOA, Grimaldi et Rheinemas -
ont rdoenment form6 une socidth de transport locale ncmmie SOGUIC34 (Socifth
guin~enne de cocpration maritime). Ii existe dgalement plusieurs autres 
socidtes qui en sont A divers stades de n6gociations en vue de lancer un 
service regulier. 

Le service vers Le Havre ne prend que 7 jours dans le cas d'un service
direct par conteneur, mais 14 jours constituent la norme. le service vers 
d'autres ports europ6ens dure en moyenne de 12 & 15 jours. 

Ii existe plusieurs organismes de transport avec diverses fonctions
partir de Conakry. la GEIMA, par exemple, reprdsente & la fois le groupe
SOGUICOM et Delmass. Elle agit en tant qu'expditeur de fret, socisth de
chargement, agent de doanes et service de transport local. offrant 6galement
la fourLiture et 1 entreposage de conteneurs. Les autres socifths de 
transport qui fournissent des services similaires scnt la SATA et la MVRI.
Une quatrieme socidtA, l'une des plus importantes d'Abidjan, doit ccmmencer 
ses opdrations & Conakry. 

L'un des services international d'inspecticn, VERITAS, bureau Aa un
Conakry. Il inspectera les cargaisons au rnr des acheteurs et ddlivrera un
certificat qui pourra 6tre noessaire et faire partie du ddouarnment ou des 
arrangements financiers & la destination. Une autre petite socitA 
guineenne offre des services similaires. La Soci6t6 gdn~rale de
surveillance n'est pas actuellement repr6sentee en Guin~e, mais il est prdvu
qu'elle ouvre un bureau dans un avenir proche. 
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COits du transport des exportations 

A) Transport & l'intdrieur du pays. Les tarifs suivants sont indicatifs des 
coits en 1987 pour le transport routier de la zone productrice de cafd 
Conakry. 

FG/tonne USD/tonne
De Kissidougou 614 km 30,000 67.55 

Gu4ckedou 707 km 34,000 77.75 
Macenta 807 40,000km 88.75 

Les tarifs ne sont pas donnds pour N'Zdr&cord, Lola, Ycmiou ou Beyla. Da

fait de la mdiocritA des routes, des frais suppldientaires doivent tre
 
ngocids pour chaque cas.
 

B) Transport de 1 'entrepft de 1 'exvditeur dans la r&gion de Conakrv & FOB
Les details suivants ont dtA fournis par 1 'une des socidtds de transport qui
offre actuellement les services ci-dessous. 

- Livraison du conteneur & l1'entrept de 
11 expiditeur et chargement FU 4.500/tonne + TPS i_/

- Transport au port 60.000/tonne + TPS 
- Entreposage portau 3.000/ctr/jour 
- Foralitds de transit, redevances
 

portuaires, d6chargement et
 
chargement 
 9.800/tonne 

- F\-migation 3.000/tonne
 
- Scellage et s4curit6 5.000/tonne
 

C) Fret maritime. Les prix varient selon le service, la ligne, la
destination et la quantit. Les devis allaient de 10.000 FF & 15.000 FF 
pour Conakry/Le Havre, pour un conteneur de 6 metres environ. 

D) Autres cofts Aprendre en consideration. Ceux-ci englo&ent: 

- L'assurance (3/4 & 1 pour cent de la valeur de 1'exp~dition) 
- Pdevance d'exportation 2% FOB 
- Vrification de la qualitd (corditionnement) 5% FOB 
- Cotisations d'adiirents en 1986) FG 3.240/tonne 
- Redevance portuaire (introduite en sept.87) FG 3.780 - 30%2/ 
- Timbre fiscal 5% FOB 

.i/ Taxe de prestation de service. Une taxe de 10 pour cent sur les 
services. 

2/ Ces fr- is nouveaux s'appliquent A toutes les importations et 
exportatic ns. Pour toutes les exportations, 30 pour cent sont d4duits du
tarif brut par tonne ou par unith. En vue d'illustrer l'ventail des frais,
le prdlevement sur le papier kraft est de 2.500 par tonne; mItal, FG 765;
vehicules 5.800; et divers, 4.950.fruits frais, FG 630 FG 
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Une autre socidth a prdsenth un devis des services de quai decrits dans
le paragraphe B ci-dessus, d'un montant d'environ FG 220.000 - 250.000 par
conteneur. Certains de ces cots porraient ftre r~duits pour un 
transporteur capable d' organiser les dciffdrents services lui-mm, mais les
complications et les imprvus du sst h Conakry sont tels que la pluLart
des transporteurs doivent utiliser un agent connu. 

Exp~dition via le Libria. Cette solution n'est pas suffisament dveloppe
pow' permettre une structure de cc~ts normale. Tbutefois, la socidtd qui
utilise actuellement ce moyen dconcmise plus de 25 pour cent sur le codt du 
transport du caft vers FOB. 
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ANNEX 7 

ASPECTS AGRICOLES DE LA PMIJCrION DE CAFE 

Conditions afronomiques de la production de cafd 

Le cafd est une culture sensible A la tenpdrature, aux precipitations,
 
& 1'humidite, au vent et & l'ensoleillement.
 

Tempdrature. La fourchette optimale des tempdratures diurnes moyennes
varie entre 22 et 26 degrds C. Les tenpratures minimales ne devraient 
pas 6tre inferieures, en moyenne, & 15 degrds C; et les tei ratures 
maximales moyennes ne devraient pas exc~der 30 degrs C. Le cafd robusta 
peut Atre endcmmagd si les tempxatures descendent en dessous de 8 ou 
10 degrds C; on le cultive donc rarent aux altitudes supdrieures
800 metres. 

Prdcipitations. Le volume de prdcipitations optimal varie entre et1,5
2 metres par an, 6galement distribud. Ii est souhaitable d'avoir une 
pdriode s4che avant la fleuraison, mais une seconde pdriode seche d'un 
mois ou plus provoque une deuxieme fleuraison et la production d'une 
r~colte mdiocre de petits grains. Une pdriode seche sup4rieure & deux 
mois est ndfaste. (En ce qui concerne la carte n0 2, noter que les pluies
occasionnelles prolongent oncomme peut s'y attendre la pdriode considd6re 
comme la saison des pluies.) 

Humiditd. Une humidite relative de 80 & 90 pour cent est iddale pour 
le cafe. 

Vent. Le cafd est sensible & deux types de d~gcts provoquds par le 
vent: les d6#ts m~caniques, sous forme de branches cass~es; et les 
d~gcts qui rtsultent de 1 'effet dess bant du vent, notaiment lorsqu' il 
est associe & une faible humiditd. 

Ensoleillement. Le cafd a besoin d'un minimum de 2.000 heures 
d'ensoleillement par an. 

Conditions dans ies principales zones de culture en Guin4e 

En gdn -al, les conditions dans la zone forestisre guinenne sont
favorable & la culture du cafd. C'est la longueur de la saison s~che qui
entrave le plus souvent la production. On observe naturellement certaines 
variations, ainsi qu'une 6volution des conditions & mesure qu'on se deplace
dans la r~gion. (Voir les cartes pour le rdgime des precipitations et les 
saisons des pluies.) Les caractdristiques ou les coitraintes principales
dans les prefectures les plus iportantes sont rsun es ci-apr~s: i/ 

1/ Tire principalement de 1 'etude de la SOCFINCO - Van Lanker, 1980 
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Kissidouou/Gu4ckou/Beyla. La baisse des precipitations certaines 
annes et les pdriodes s6ches qui ddpassent occasionnellement 3 mois 
sont les facteurs limitatifs ici. Ces facteurs peuvent nuire & la 
production une anne sur trois. Les jeunes arbres sont particuliarnt
sensibles & ces problemes. 

Macenta. C'est une r~gion particulirement favorable en termes de 
facteurs climatiques. Les basses tempratures moyennes de janvier peuvent 
poser un problem et risquent d'affecter la production une anne sur 
quatre ou cinq. 

N' Zdrkor6/Lola/Ycmou. Avec un profil de tenpxratures identique & celui 
de Macenta, cette r~gion accuse des precipitations lg6rment infdrieures,
mais avec une bonne distribution et une saison seche de deux mois. Un 
volume de precipitations total insuffisant peut affecter les rendements 
une annee sur quatre. 

En ce qui concerne les conditions p~dologiques, plusieurs facteurs 
interviennent, cuttre la teneur nutriments.en La teneur en 6lItnts organiques
influence la retention d'eau et donc 1 aptitude des jeunes plants & supporter
des pdriodes sans eau. En gdnral, 1 'asschement du sol modifie la fourchette 
de precipitations dans laquelle le cafe se developpe convenablement; des 
taux d' infiltration meilleurs augmentent la toldranoe & des precipitations
supdrieures et la retention d'eau r~duit le volume d'eau ncessaire pour

obtenir le mxme niveau de production. Ie cafd se ddveloppe mal en sol acide
 
et il est souvent necessaire d'augmenter le Ph dans les p~pinires en zone
 
forestiere.
 

Varietes recomeardes 

Bien qu'aucune source contactee pendant cette dtode n'ait cit6 de trace
 
de trachaimycose, 
 certaines varistds de la r~gicn y sont peut-6tre vuln-abies. 
L'etude belge a identifid quatre varistes qui rdsistent & cette maladie et 
presentent un intdrdt comercial en raison d'autres caracteristiques. 

Robusta INEAC. Thes productive, mais vulndrable & la s6&eresse et"1soolyte". 

Robusta CONGO. Egalement connue sous le nam de KISSI; particuli&rement 
bien adaptA & Kissidougou et Gu6ck&1ou. 
Robusta TJJLIA. Tr&s bonne sauf si les precipitations sont infdrieures 

& la normale. 

Yangambi L 147. Apparue &Macenta. Exige des recherches supplnsentai res. 

Les possibilites g~n~tiques de ces varistds sont de 1 'ordre de 2,5 & 3 
tonnes par hectare, mais dans les conditions de plantation irdustrielle les 
etudes frangaises et belges indiquent un rendement de 1,5 tonne par hectare. 
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Quele que soit la varidth sklectionn4e, la multiplication par boutures 
est prdf~rable &1' emploi de semences. Les plants cbtenus de la sorte sont
produits un an avant les arbres semis et ant un rerdement g~mralerent
supdrieur de 25 & 30 pour cent. Cependant, il n'est pas toujcurs possible
de se pro=rer des boutures cu des arbres parents, et le coft et les besoins
logistiques peuvent emp der 1'utilisation de boutures ou dicter la ccobinaison 
avec des semences. Les semences peuvent 6tre utilis6es pour la constitution
de jardins de matdriel parental ch 1 on prdlevera des bcutures aux fins de 
production et de distribution. 

A-19 

Ii', 



ANNEXE 8 

FACTEURS DE CONVERSION
 

gieMW~te HniditACerise fraiche 	 645 60% 
Cerise prds~ch6e - 40% 	 558 
 40%
 
Cerisd s~che - 20% 440 20% 
Cerise s~ch6e - 13% 400 13% 
Cafe vert 750 	 12% 

100 kg de cerise fraiche 	= 67 kg de cerise & 40% 
= 44 kg de cerise & 20% 
= 40 kg de cerise & 13% 
= 20 kg de cafd vert 
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ANNEXE 9 

DErAILS DES PMOSITIONS D'INVESTISSMWEM 

Afin d' illustrer les possibilitds d' investissement dans le secteur cafdier 
en Guin~e, un programm de plantation, de petites exploitations et
d' investissement ccmmerciaux a dth proposd qui g4n rerait environ 1.000 tonnes 
de cafd vert par an, calcul6 come suit: 

- plantation de 400 ha avec un rendenent de 750 kix/ha

& maturite 
 300 tonnes 

- 500 ha de cafd produit par de petites exploitations
rg6gdres produisant un rendement de
 
400 kg/ha 200 tonnes 

- Deux principaux points d' achat/entrep6ts achetant 
chacun 125 tonnes par an 250 tonnes 

- Dix points d'achat seconrxires achetant chacun
 
25 tonnes par an 
 250 tonnes 

Pour simplifier les calculs, on suppose que la production totale et les achats
atteignent 1.008 tonnes par an, ce qui 6quivaut & 60 onteneurs de 20 pieds
et 16,8 tonnes chacun. (Chaque conteneur cmtient 280 sacs de 60 kg.) 
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Reneration du cafe prc'duit 
par les petites exploitations
 

(Un hpctare de 
750 arbres anciens et plantation dans les interlignes de 250 nouveaux arbres)
(Tous les chiffres sont exprimes en milliers de FG 
sauf mention contraire)
 

Annie 	0 Annee i Annge 2 Annie 3 Anne 4 
 Annie_5 Annie 6 Annie 7 Annie 8 Annie 9 Ann , 10 
Rabais de Contrat 
 - 17.5 17.5 17.5Outillage 	 17.51.0 5.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0Plants 	 3.0- 6.5 7.2 7.2Engrais - 3.4 	

7.2 1.0
6.5 10.1 13.6 13.6 13.6 13.6 13.6Pesticides 	 13.6 13.6- .3 .5 .8 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0 2.0Total-------------------

1.0 37.7 	 - -- ---- _---- --- ------ -0.034.7 38.6 
 43.3 19.6 
 18.6 18.6 
 18.6 18.6 
 18.6
Main-d'oeuvre familiale 
 12 30 33 
 38 42 
 41 43 
 43 44 
 44 44
 
Prodctnion(kg de cafte vert) 140 105 120 150 
 202 315 370 432 450 460 
 460
 
Recertes (A 450 FG/kg) 63.0 
 47.3 54.0 
 67.7 91.1 141.8 166.5 
 194.4 202.5 
 207.0 207.0
 
Revenu net 
 62.0 14.6 19.3 
 29.1 47.8 
 122.2 147.9 
 175.8 183.9 
 188.4 188.4
 
Flux 	de tr~sorie I/
 

Hypoth se 
 I. 62.0 47.3 54.0 
 67.7 91.1 
 111.4 136.1 
 164.0 202.5 207.0
2. 	 207.0
62.0 47.3 54.0 
 67.7 91.1 
 118.0 142.7 170.6
3. 	 178.7 207.0
62.0 47.3 	 207.0
54.0 67.7 
 91.1 118.5 143.2 171.1 
 202.5 207.0
4. 	 207.0
62.0 47.3 
 54.0 67.7 
 91.1 124.4 149.0 176.9
5. 	 185.0 207.0 207.0
62.2 47.3 
 54.0 67.7 
 91.1 77.1 
 101.8 129.7 202.5
6. 62.2 47.3 	 207.0 207.0
54.0 67.7 
 91.1 91.1 
 11%.8 143.7 
 151.8 207.0
7. 	 207.0
62.2 47.3 
 54.0 67.7 91.1 
 88.2 112.9 140.8 202.5
8. 	 207.0 207.0
62.2 47.3 
 54.0 67.7 
 91.1 101.6 126.3 154.2 
 162.3 207.0 
 207.0
 

I/ On 	pose les hypothises suivantes sur 
lea flux de tr~sorerie, 
en ce 	qui concerne le financement des depensez
6	 en ecpicea
pendant la periode de 
r generation:

Hypothise 1. 
Tous les cogts sont financesi' 
10% par an, remboursables em trois ans
2. 	 2 partir de l'annee 5.
" 
 e 
 ae a
remboursables en quatre an:.
3. 
 a 0% d'interet, remboursables 
en trois ns ­4. ­

, remboursablea en quatre ans5. Contrat de boutures, a 
10% par an, remboursable en trois ans

6. 	

i'partir de l'annee 5.
 
1 remboursable en quatre 
ans


7. 	 , 0% d'interet, remboursable en trois
S., an.
 

remboursable 
en quatre ans
 



Creation de nouvelles plantations de cafr 
(Co6lt par hectare en milliers de FG) 

Annee I Anniee 2 Anne 3 Anntn 4_ Anne 5 Annee 6 Anne 7 Annee 8 Annee 9 Annee 10 

Main-d'oeuvre (;ours) 97 23 34 3. 33 48 52 44 48 52 

CcLt s 
ain-d'oeuvrp 72.8 17 .3 25.5 24.0 24.8 36.0 39.0 33.0 36.0 39.0 

Terre 4.0 4.0 4.0 4.0 - - - - - -
Outillage 70.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0 
Plants 140.0 15.0 5.0 - - - - - - -
Urge 4.5 4.5 4.5 4.5 4.5 4.5 4.5 4.5 4.5 4.5 
NPK 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 10.0 
Pesticides 
Total 

2.0 
303.3 

3.0 
56.8 

5.0 
57.0 

5.0 
50.5 

5.0 
47.3 

5.0 
58.5 

5.0 
61.5 

5.0 
55.5 

5.0 
58.5 

5.0 
61.5 

Production 
(kg de caf vert) 0 0 50 250 400 650 750 550 650 750 

Recettes ( 450 FG/kg) 0 0 112.5 180.0 292.5 337.5 247.5 292.5 337.5 

Coats - direct 303.3 56.8 57.0 50.5 51.3 62.5 65.5 59.5 62.5 65.5 
gineraux I/ 

Total 



Proramed' investissement cafeier
 
Principaux colts d investissement et d' exploitation
 

Dollars EJ FG 
(milliers) (millions) 

FSTES D'INVESTISSEKNT 

1/ 200.0 88,000.01. Delopprnt ccmercial 

2. Euieent
 
- Machines de transformation du cafd (2) 50.0 22,000.0 
- Camions 4 roues matrices (3) 87.0 38,280.0 
- Camionnettes & plateau et 4 roues, matrices (5) 71.0 31,240.0 
- Berlines (2) 21.6 9,504.0 
- Gndratrices de 30 Kva (3) 36.0 15,840.0 
- Equipement de bureau 20.0 8,800.0 
- Radios 8.0 3,520.0 
- Imp&Au (10%) 29.4 12,936.0 

Total 323.0 142,120.0 

3. Anlioration et installation des tenures A bai 30.0 13,200.0 
553.0 243,320.0qdnauxfrais d' investissement4. Total des 

COTS DE FONCI EM 

- Exploitation du materiel 2/ 32.3 14,212.0 
- Bureau de Conakry (150 m2) 15.0 6,600.0 
- Entrep6ts/bureaux a l'intieur (2) 5.0 2,200.0 
- Personne de gestior/administration 

- 2 expatrids A 85.000 dollars par an 3/ 170.0 74,800.0 
- 6 Guinrens A 45.000 GF par mois 7.4 3,526.0 

- Personnel tedmi que 
- 5 expatri6s A 65.000 dollars par an 3/ 325.0 143,000.0 
- 15 Guin ns & 45.000 FG par mois 18.8 8,272.0 

- Personnel de service gdn4ra.l 
- 10 Guin6ens A 20.000 FG par mois 5.5 2,420.0 

Total partiel 579.0 254,760.0 

- Amortissement du materiel 4/ 88.3 38,852.0 
- Amortissemenrt des cots de dvelcperint 66.7 29,348.0 

camwrcial 5/ 

Total des frais cj&Araux 
- Armies 1 & 3 734.0 322,960.0 
- Anr 4 et au-del6 667.3 293,612.0 

1/ Cwmprend les dplacements du personnel des investisseurs pendant les 
trois premieres ann~es, les frais d'octroi de licence et de bail ainsi 
que les frais g&raux associds A la mise en place des relations 
financieres, cmerciales et 16gales. 

2/ Exploitation du matriel equivalente a 20 pour cent du oot d 'acquisition. 
3/ Les cots des expatrids oprennent le logement et les avantages divers. 
4/ Tous les postes sont amortis a 25 pour tent de leur valeur residuelle en 

trois ans.
 
5/ Les coets de dveloppement ommercial sont amortis au cours des trois 

premieres ann~es.
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Codt du cafd auinden livrd & Rotterdam 1/ 

(Un conteneur, venant de Macenta) 

FG Dollars EU 
(milliers) (milliers) 

Achat du cafd 2/ 
Nettoyage 

8,400.0 
40.0 

19.09 
.09 

Mise en sac/Entreposage 3/
Oargement 

135.0 
18.0 

.31 

.04 

Cot total 16,8 tomes, chargd 8,593.0 19.53 

Transport, Macenta/Conakry 672.0 1.53 

Coat total livrd & Conakry 9,265.0 21.06 

Chargament du conteneur 
Transport du conteneur au port 

75.6 
U0.0 

Formalitds et arrimage 120.1 
Fumigation 50.4 
Placbage 84.0 

Taxe d'exportation 
390.0 
193.1 

390.0 .89 

COntr6le de qualith 482.8 
Droit de timbre 482.8 
Cotisation OIC 54. 4 
Droits de port 44.5 
Assurance 96.6 

Coat total FOB Conakry 
1,354.2 1,354.2 

11,009.2 
3.08 

25.02 

Epdition Conakry/Rotterdam 
Coat total FAS Rotterdam 

1,001.0 
12,010.2 

2.78 
27.30 

Equivalenta: 	 $ EJpar tonne 1,624.75 
$ EU par livre 0.74 

1/ On a choisi Macenta car la ville se trouve & mi-parcours dans la zone 
forestiere. Ce tableau est basd str un oonteneur de cafd vert ccnprenant
280 sacs de 60 kg, soit un poids net de 16,8 tonnes de cafd. 

2/ Pour les besoins de oette estimation, le coot d'acquisition du cafe est 
calcul & 475 FG ct on suppose une perte de poids de cinq pour cent 
pendant le nettoyage.

3/ L'entreposage A l'intdrieur des terres n'est pas coiteux & 1' heure 
actuelle. Pour cette estimation, on a utilisd un coot annuel de 3 dollars 
la tonne. 
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Resu -des -cots et des b-n fices hors intere-ts et amortissement 

Annie 1 Annie 2 Annee 3 Annee 4 Annee 5 Ann/e 6 
 Ann'e 7 Anne 8 Annee 9 Annee 10 
---- ration des ptites 

e......
 
exleitations
 

Hectares 
- 50 125 125 125 75
 

C , Il 8.0 19.9 19.9 19.9 11.9
 

pfce 2/ -- -- -0.2 7.0 12.0 20.0 18.0 13.0
B' nefice net 
 (8.0) (19.9) (19.9) (19.9) 
 (11.7) 7.0 12.0 20.0 18.0 13.0Plantation industzielle
 
Hectares 


Prcduc:ion (m. de tonnes) 
-
-

50 150 200 
- .3 13.3 58.5 142.5 215.0 270.0 

Couis 3/ - 34.5 109.8 163.9 51.4 48.6 
 46.1 49.1
Benefices 1 54.1 54.3- .3 13.6 
 59.8 145.8 219.9 276.2
 
Benefices nets - (34.5) (109.8) (163.9) (51.1) 
 (35.0) 13.7 
 96.7 165.8 221.9
 

Irestissements centraux 
Develop. commercial 5/ 
 125.0 50.0 
 25.0
 
Equipe:en: 6/ 100.0 200.0 23.0
 
Tenure 
a bail 71 
 20.0 10.0 

Bnefices nets 
 (254.0) (260.0) 
 (48.0) 
Cots d'expjoitatioc 81 (231.6) (347.4) (463.2) (579.0) (579.0) (579.0) (579.0) (579.0) (579.0) 
 (579.0) 

Commerce de cafe

Tonnes 
 168 504 
 756 1008 1008 1008 
 1008 1008 
 1008 1008
 

FOB Conakry 9/
CoCo t des ventes (219.4) (568.2) (987.3)lo (53.5) (160.5) (240.8) 
(1316.4) (1316.4) (1316 4) (1316.4) (1316.4) (1316.4) (1316.4)
( 321.0) ( 321.0) "Zl-0j
Cout total (272.9) ( 321.0) ( 321.0) ( 321.0) j 321.0)
(728.7) (1228.1) (1637.4) (1637.4) (1637.4) 
(1637.4) (1637.4) (1637.4) (1637.4)
 

Recettes tir~es du caf 
 11/ 502.0 1507.0 2260.4 3013.9 
 3013.9 3013.9 
 3013.9 3013.9 
 3013.9 3013.9 
Bnefice net 229.1 778.3 
 1032.3 1376.5 
 1376.5 1376.5 
 1376.5 1376.5 
 1376.5 1376.5
 

1 Cout dil rabattage des anciens arbres i 
70.000 FG/ha.

21 Remboursement des 71 Tire du tableau des
courts de rabattage; couts centraux.
caf; 1 450 FG/kg.

31Cout 8/ Tir du tableau des
par modele. couts centraux;
 

calcule
4/ Valeur de production au taux de 
aux taux de 40, 60, 80, 1OO los
450 FG/kg calcule par modile & plantation.
5/ Tir du tableau des annees I i 4.coats centraux. 


9/ Tire du tableau des couta 
centraux.
6! Tiri do tableau des co'l~ts centraux. t0/Voir le tableau du coit du cafe.
 

l/ A 
1,35 dollar EU par livre; superieur,
 
Rotterdam
 


